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AMENDEMENT

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission de 
l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 
prendre en considération ce qui suit:

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Les sols constituent une ressource 
vitale, limitée, non renouvelable et 
irremplaçable, jouant un rôle crucial pour 
l’économie, l’environnement et la société.

(1) Les sols constituent une ressource 
vitale, limitée et irremplaçable, jouant un 
rôle crucial pour la production agricole et 
forestière, l’économie, l’environnement, la 
production alimentaire la sécurité 
alimentaire et la société.

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les sols sains présentent un bon 
état chimique, biologique et physique, de 
sorte qu’ils peuvent rendre des services 
écosystémiques vitaux pour les humains et 
l’environnement, qu’il s’agisse de fournir 
une alimentation sûre, nutritive et en 
quantité suffisante, de la biomasse et de 
l’eau propre, de permettre le cycle des 
nutriments et le stockage du carbone ou 
d’accueillir la biodiversité. Cependant, 60 
à 70 % des sols de l’Union sont détériorés 
et continuent de se dégrader.

(2) Les sols sains présentent un bon 
état chimique, biologique et physique, de 
sorte qu’ils peuvent plus efficacement 
rendre des services écosystémiques vitaux 
pour les humains et l’environnement, qu’il 
s’agisse de fournir une alimentation sûre, 
nutritive et en quantité suffisante, de la 
biomasse et de l’eau propre, de permettre 
le cycle des nutriments et le stockage du 
carbone ou d’accueillir la biodiversité.

Amendement 3
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Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Les services écosystémiques 
fournis par les sols comprennent des 
services culturels, qui permettent de 
générer des connaissances scientifiques et 
de promouvoir l’éducation et la diffusion 
des connaissances scientifiques. Les 
valeurs scientifiques et éducatives des sols 
justifient la nécessité de conserver les 
meilleurs exemples de la variété des sols 
que l’on trouve dans les pays de l’Union, 
afin de permettre la poursuite de la 
recherche scientifique sur ces matériaux 
pour les générations actuelles et futures.

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) La formation des sols est un 
processus très lent, puisqu’il faut 500 ans 
ou plus pour créer 2,5 cm d’horizon 
superficiel, selon la Commission 
européenne, mais la santé des sols peut 
être préservée ou améliorée si des mesures 
appropriées sont adoptées et mises en 
œuvre; aussi la présente directive ne 
devrait-elle pas imposer de mesures 
restrictives ni d’objectifs irréalisables;

Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Aux termes de la stratégie de l’UE 
en faveur de la biodiversité à l’horizon 
2030, il est essentiel de redoubler d’efforts 

(9) Aux termes de la stratégie de l’UE 
en faveur de la biodiversité à l’horizon 
2030, il est essentiel de redoubler d’efforts 
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pour protéger la fertilité des sols, réduire 
l’érosion et accroître leur teneur en matière 
organique en adoptant des pratiques 
durables en matière de gestion des sols. En 
outre, des progrès importants sont 
nécessaires dans l’identification des sites 
contaminés, la restauration des sols 
dégradés, la définition des conditions de 
leur bon état écologique, l’introduction 
d’objectifs de restauration et l’amélioration 
de la surveillance de la qualité des sols.

pour protéger et améliorer la fertilité des 
sols, réduire l’érosion et accroître leur 
teneur en matière organique en adoptant ou 
en maintenant des pratiques durables en 
matière de gestion des sols. En outre, des 
progrès importants sont nécessaires dans 
l’identification des sites contaminés, la 
restauration des sols dégradés, la définition 
des conditions de leur bon état écologique, 
l’introduction d’objectifs de restauration et 
l’amélioration de la surveillance de la 
qualité des sols.

Amendement 6

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) La stratégie de l’UE pour la 
protection des sols à l’horizon 2030 expose 
une vision à long terme dans laquelle, d’ici 
à 2050, tous les écosystèmes des sols de 
l’Union seront en bonne santé et donc plus 
résilients. Parce qu’elle représente une 
solution clé, la bonne santé des sols 
contribue à atteindre les objectifs de 
l’Union que sont la neutralité climatique et 
la résilience aux changements climatiques, 
la mise en place d’une (bio)économie 
propre et circulaire, l’inversion du déclin 
de la biodiversité, la sauvegarde de la santé 
humaine, l’enrayement de la désertification 
et l’inversion du processus de dégradation 
des terres.

(10) La stratégie de l’UE pour la 
protection des sols à l’horizon 2030 expose 
une vision à long terme dans laquelle, d’ici 
à 2050, tous les écosystèmes des sols de 
l’Union seront en meilleure santé et plus 
résilients. Parce qu’elle représente l’une 
des solutions, la bonne santé des sols 
contribue à atteindre les objectifs de 
l’Union que sont la neutralité climatique et 
la résilience aux changements climatiques, 
la mise en place d’une (bio)économie 
propre et circulaire, l’inversion du déclin 
de la biodiversité, la sauvegarde de la santé 
humaine, la sécurité alimentaire, 
l’enrayement de la désertification, le 
stockage les eaux souterraines et 
l’inversion du processus de dégradation des 
terres. L’agriculture apporte déjà une 
contribution fondamentale à la protection 
de la santé des sols et à la conservation du 
paysage et de la biodiversité. En outre, le 
rôle pluridimensionnel de l’agriculture 
offre d’autres externalités positives aux 
territoires, permettant de faire vivre les 
communautés rurales et d’améliorer le 
patrimoine environnemental 
écosystémique.
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Amendement 7

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le financement constitue un aspect 
essentiel pour permettre une transition vers 
des sols en bonne santé. Le cadre financier 
pluriannuel recèle plusieurs possibilités de 
financement disponibles pour la protection, 
la gestion durable et la régénération des 
sols. «Un pacte pour des sols sains en 
Europe», l’une des cinq missions 
européennes dans le cadre du programme 
Horizon Europe, vise spécifiquement la 
promotion de la santé des sols. Cette 
mission est un instrument essentiel pour la 
mise en œuvre de la présente directive. Il 
s’agit d’enclencher la transition vers des 
sols en bonne santé grâce au financement 
d’un ambitieux programme de recherche et 
d’innovation, à la création d’un réseau de 
100 «laboratoires vivants» et «phares» en 
zones rurales et urbaines, à la poursuite du 
développement d’un cadre de surveillance 
des sols harmonisé et à la promotion d’une 
sensibilité accrue à l’importance des sols. 
Parmi les autres programmes de l’Union 
qui comportent des objectifs contribuant à 
la bonne santé des sols figurent la politique 
agricole commune, les fonds de la politique 
de cohésion, le programme pour 
l’environnement et l’action pour le climat, 
le programme de travail Horizon Europe, 
l’instrument d’appui technique, la facilité 
pour la reprise et la résilience, et InvestEU.

(11) Des financements supplémentaires 
constituent un aspect essentiel pour 
permettre une transition vers des sols en 
bonne santé. Le cadre financier pluriannuel 
recèle plusieurs possibilités de financement 
disponibles pour la protection, la gestion 
durable et la régénération des sols. «Un 
pacte pour des sols sains en Europe», l’une 
des cinq missions européennes dans le 
cadre du programme Horizon Europe, vise 
spécifiquement la promotion de la santé 
des sols. Cette mission est un instrument 
essentiel pour la mise en œuvre de la 
présente directive. Il s’agit d’enclencher la 
transition vers des sols en bonne santé 
grâce au financement d’un ambitieux 
programme de recherche et d’innovation, à 
la création d’un réseau de 
100 «laboratoires vivants» et «phares» en 
zones rurales et urbaines, à la poursuite du 
développement d’un cadre de surveillance 
des sols harmonisé et à la promotion d’une 
sensibilité accrue à l’importance des sols. 
Les neuf régions ultrapériphériques 
devraient être incluses dans le réseau 
susmentionné (article 349 du TFUE)40a, 
car elles concentrent 80 % de la 
biodiversité de l’Union. Parmi les autres 
programmes de l’Union qui comportent des 
objectifs contribuant à la bonne santé des 
sols figurent la politique agricole 
commune, les fonds de la politique de 
cohésion, le programme pour 
l’environnement et l’action pour le climat, 
le programme de travail Horizon Europe, 
l’instrument d’appui technique, la facilité 
pour la reprise et la résilience, et InvestEU. 
Les financements de la PAC, s’ils peuvent 
contribuer à l’objectif général, ne doivent 
pas être impactés par la présente directive.
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__________________

40a 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/doc
ument/TA-9-2023-0228_FR.html

Amendement 8

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Dans ses conclusions du 23 octobre 
202043, le Conseil a soutenu la 
Commission dans l’intensification des 
efforts déployés pour mieux protéger les 
sols et leur biodiversité, ceux-ci 
constituant une ressource non 
renouvelable d’une importance vitale.

(13) Dans ses conclusions du 23 octobre 
202043, le Conseil a soutenu la 
Commission dans l’intensification des 
efforts déployés pour mieux protéger les 
sols.

__________________ __________________
43 Conclusions du Conseil sur la 
biodiversité – l’urgence d’agir, 12210/20.

43 Conclusions du Conseil sur la 
biodiversité – l’urgence d’agir, 12210/20.

Amendement 9

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Le règlement (UE) 2021/1119 du 
Parlement européen et du Conseil44 fixe un 
objectif contraignant de neutralité 
climatique dans l’Union d’ici à 2050 et 
d’émissions négatives par la suite, et 
accorde la priorité à des réductions 
d’émissions rapides et prévisibles et, dans 
le même temps, renforce les absorptions 
par les puits naturels. La gestion durable 
des sols permet une séquestration accrue 
du carbone et produit, dans la plupart des 
cas, des retombées bénéfiques pour les 
écosystèmes et la biodiversité. La 
communication de la Commission sur des 
cycles du carbone durables45 a souligné la 

(14) Le règlement (UE) 2021/1119 du 
Parlement européen et du Conseil44 fixe un 
objectif contraignant de neutralité 
climatique dans l’Union d’ici à 2050 et 
d’émissions négatives par la suite, et 
accorde la priorité à des réductions 
d’émissions rapides et prévisibles et, dans 
le même temps, renforce les absorptions 
par les puits naturels. La gestion durable 
des sols permet une séquestration accrue 
du carbone et produit, dans la plupart des 
cas, des retombées bénéfiques pour les 
écosystèmes et la biodiversité. La 
communication de la Commission sur des 
cycles du carbone durables45 a souligné la 
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nécessité de mettre en place un cadre 
réglementaire permettant un recensement 
clair et transparent des activités qui 
éliminent sans ambiguïté le carbone de 
l’atmosphère, et d’élaborer, notamment, un 
cadre de l’UE pour la certification des 
absorptions de carbone à partir des 
écosystèmes naturels, y compris les sols. 
En outre, le règlement révisé sur 
l’utilisation des terres, le changement 
d’affectation des terres et la foresterie 
confère non seulement une importance 
centrale au carbone des sols dans la 
réalisation des objectifs conduisant à une 
Europe neutre sur le plan climatique, mais 
invite aussi les États membres à prévoir un 
système de surveillance des stocks de 
carbone des sols, en s’appuyant notamment 
sur l’ensemble de données issu de 
l’enquête statistique aréolaire sur 
l’utilisation/l’occupation des sols 
(LUCAS).

nécessité de mettre en place un cadre 
réglementaire permettant un recensement 
clair et transparent des activités qui 
éliminent sans ambiguïté le carbone de 
l’atmosphère, et d’élaborer, notamment, un 
cadre de l’UE pour la certification des 
absorptions de carbone à partir des 
écosystèmes naturels, y compris les sols. 
En outre, le règlement révisé sur 
l’utilisation des terres, le changement 
d’affectation des terres et la foresterie 
confère non seulement une importance 
centrale au carbone des sols dans la 
réalisation des objectifs conduisant à une 
Europe neutre sur le plan climatique, mais 
invite aussi les États membres à prévoir un 
système de surveillance des stocks de 
carbone des sols, en s’appuyant notamment 
sur l’ensemble de données issu de 
l’enquête statistique aréolaire sur 
l’utilisation/l’occupation des sols (LUCAS) 
ou les systèmes de mesure nationaux 
existants.

__________________ __________________
44 Règlement (UE) 2021/1119 du 
Parlement européen et du Conseil du 
30 juin 2021 établissant le cadre requis 
pour parvenir à la neutralité climatique et 
modifiant les règlements (CE) nº 401/2009 
et (UE) 2018/1999 («loi européenne sur le 
climat») (JO L 243 du 9.7.2021, p. 1).

44 Règlement (UE) 2021/1119 du 
Parlement européen et du Conseil du 
30 juin 2021 établissant le cadre requis 
pour parvenir à la neutralité climatique et 
modifiant les règlements (CE) nº 401/2009 
et (UE) 2018/1999 («loi européenne sur le 
climat») (JO L 243 du 9.7.2021, p. 1).

45 Communication de la Commission au 
Conseil et au Parlement européen, «Des 
cycles du carbone durables» 
[COM(2021) 800 final].

45 Communication de la Commission au 
Conseil et au Parlement européen, «Des 
cycles du carbone durables» 
[COM(2021) 800 final].

Amendement 10

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) La communication de la 
Commission intitulée «Préserver la sécurité 
alimentaire47 et renforcer les systèmes 

(17) La communication de la 
Commission intitulée «Préserver la sécurité 
alimentaire47 et renforcer les systèmes 
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alimentaires» a mis en exergue le fait que 
la durabilité alimentaire est fondamentale 
pour la sécurité alimentaire. Les sols en 
bonne santé améliorent la résilience du 
système alimentaire de l’Union en offrant 
la base nécessaire à une alimentation 
nutritive et en quantité suffisante.

alimentaires» a mis en exergue le fait que 
la durabilité alimentaire est fondamentale 
pour la sécurité et la souveraineté 
alimentaires. Des sols productifs et en 
bonne santé améliorent la résilience du 
système alimentaire de l’Union en offrant 
la base nécessaire à une alimentation sûre, 
nutritive et en quantité suffisante. La 
politique agricole commune offre un 
cadre harmonisé destiné à garantir cette 
sécurité de l’approvisionnement 
alimentaire.

__________________ __________________
47 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions, «Préserver la sécurité 
alimentaire et renforcer les systèmes 
alimentaires» [COM (2022) 133 final].

47 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions, «Préserver la sécurité 
alimentaire et renforcer les systèmes 
alimentaires» [COM (2022) 133 final].

Amendement 11

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Les sols abritent plus de 25 % de 
l’ensemble de la biodiversité et 
représentent la deuxième plus grande 
réserve de carbone de la planète. Étant 
donné leur capacité à capter et stocker le 
carbone, les sols en bonne santé 
contribuent à atteindre les objectifs de 
l’Union en matière de changement 
climatique. Les sols en bonne santé offrent 
aussi un habitat favorable aux 
microorganismes qui peuvent s’y 
développer et sont essentiels pour accroître 
la biodiversité et la stabilité des 
écosystèmes. La biodiversité qui se trouve 
sous la terre et celle qui se trouve à sa 
surface sont intimement liées et 
interagissent au moyen de relations 
mutualistes (par exemple, les mycorhizes 
qui relient les racines des végétaux).

(19) Les sols abritent plus de 25 % de 
l’ensemble de la biodiversité et 
représentent la deuxième plus grande 
réserve de carbone de la planète. Étant 
donné leur capacité à capter et stocker le 
carbone, les sols en bonne santé 
contribuent à atteindre les objectifs de 
l’Union en matière de changement 
climatique. Les sols en bonne santé offrent 
aussi un habitat favorable aux 
microorganismes qui peuvent s’y 
développer et sont essentiels pour accroître 
la biodiversité et la stabilité des 
écosystèmes.
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Amendement 12

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) La dégradation des sols a une 
incidence sur la fertilité, les rendements et 
la résistance aux nuisibles des cultures et 
sur la qualité nutritive des aliments. Étant 
donné que 95 % de notre alimentation est 
directement ou indirectement produite à 
partir du sol et que la population mondiale 
continue d’augmenter, il est essentiel que 
cette ressource naturelle limitée reste en 
bonne santé pour garantir notre sécurité 
alimentaire à long terme et assurer la 
productivité et la rentabilité de l’agriculture 
de l’Union. Les pratiques de gestion 
durable des sols préservent ou améliorent 
la santé des sols et contribuent à la 
durabilité et à la résilience du système 
alimentaire.

(22) La dégradation des sols a une 
incidence sur la fertilité, les rendements et 
la résistance aux nuisibles des cultures et 
sur la qualité nutritive des aliments. Étant 
donné que 95 % de notre alimentation est 
directement ou indirectement produite à 
partir du sol et que la population mondiale 
continue d’augmenter, il est essentiel que 
cette ressource naturelle limitée reste en 
bonne santé pour garantir notre sécurité 
alimentaire à long terme et assurer la 
productivité et la rentabilité de l’agriculture 
de l’Union. Les pratiques de gestion 
durable des sols, telles que définies dans la 
politique agricole commune, préservent ou 
améliorent la santé des sols et contribuent à 
la durabilité et à la résilience des systèmes 
agroalimentaires.

Amendement 13

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) L’objectif à long terme de la 
directive est de parvenir à des sols en 
bonne santé d’ici à 2050. À titre d’étape 
intermédiaire, compte tenu des 
connaissances limitées sur l’état des sols et 
sur l’efficacité et le coût des mesures visant 
à les régénérer, la directive prévoit une 
approche progressive. Dans un premier 
temps, il s’agira de mettre en place le cadre 
de surveillance des sols et d’évaluer l’état 
des sols dans l’ensemble de l’Union. Il sera 
également demandé aux États membres 
d’établir, une fois que l’état des sols aura 

(23) L’objectif à long terme de la 
directive est de s’efforcer de parvenir à des 
sols en bonne santé d’ici à 2050. À titre 
d’étape intermédiaire, compte tenu des 
connaissances limitées sur l’état des sols et 
sur l’efficacité et le coût des mesures visant 
à les régénérer, la directive prévoit une 
approche progressive. Dans un premier 
temps, il s’agira de mettre en place le cadre 
de surveillance des sols et d’évaluer l’état 
des sols dans l’ensemble de l’Union. Il sera 
également demandé aux États membres 
d’établir, une fois que l’état des sols aura 
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été déterminé, des mesures permettant de 
les gérer d’une manière durable et de 
régénérer les sols en mauvaise santé, sans 
toutefois imposer d’obligation de parvenir 
à des sols en bonne santé d’ici à 2050 ni 
d’objectifs intermédiaires. Cette approche 
proportionnée permettra de bien préparer, 
d’encourager et d’enclencher la gestion 
durable des sols et la régénération des sols 
en mauvaise santé. Dans un second temps, 
dès que les résultats de la première 
évaluation des sols et de l’analyse des 
tendances seront disponibles, la 
Commission dressera le bilan des progrès 
accomplis dans la réalisation de l’objectif 
pour 2050 et de l’expérience acquise, et 
proposera un réexamen de la directive si 
cela s’avère nécessaire pour accélérer les 
progrès d’ici à 2050.

été déterminé, des mesures permettant de 
les gérer d’une manière durable et de 
régénérer les sols en mauvaise santé, sans 
toutefois imposer d’obligation de parvenir 
à des sols en bonne santé d’ici à 2050 ni 
d’objectifs intermédiaires. Cette approche 
proportionnée permettra de bien préparer, 
d’encourager et d’enclencher la gestion 
durable des sols et la régénération des sols 
en mauvaise santé. Dans un second temps, 
dès que les résultats de la première 
évaluation des sols et de l’analyse des 
tendances seront disponibles, la 
Commission dressera le bilan des progrès 
accomplis dans la réalisation de l’objectif 
pour 2050.

Amendement 14

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Pour répondre aux pressions 
exercées sur les sols et déterminer les 
mesures à prendre pour maintenir ou 
rétablir la santé des sols, il est 
indispensable de tenir compte des 
différents types de sols, des conditions 
locales et climatiques particulières, et de 
l’utilisation et de l’occupation des terres. Il 
convient donc que les États membres 
établissent des districts de gestion des sols. 
Les districts de gestion des sols devraient 
constituer les unités de gouvernance de 
base pour gérer les sols et prendre des 
mesures en vue de se conformer aux 
obligations prévues dans la présente 
directive, en particulier en ce qui concerne 
la surveillance et l’évaluation de la santé 
des sols. Le nombre, l’étendue 
géographique et les limites des districts de 
gestion des sols de chaque État membre 
devraient être déterminés afin de faciliter 

(24) Pour répondre aux pressions 
exercées sur les sols dans chaque région et 
déterminer les mesures à prendre pour 
maintenir ou rétablir la santé des sols, il est 
indispensable de tenir compte des 
différents types de sols, des conditions 
locales et climatiques particulières, et de 
l’utilisation et de l’occupation des terres. Il 
convient donc que les États membres 
établissent des districts de gestion des sols. 
Les districts de gestion des sols devraient 
constituer les unités de gouvernance de 
base pour gérer les sols et prendre des 
mesures en vue de se conformer aux 
obligations prévues dans la présente 
directive, en particulier en ce qui concerne 
la surveillance et l’évaluation de la santé 
des sols. Chaque État membre devrait 
comporter un nombre minimum de districts 
de gestion des sols compte tenu de sa taille. 
Ce nombre minimum de districts de 
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la mise en œuvre du règlement (UE) 
…/….  du Parlement européen et du 
Conseil48. Chaque État membre devrait 
comporter un nombre minimum de districts 
de gestion des sols compte tenu de sa taille. 
Ce nombre minimum de districts de 
gestion des sols pour chaque État membre 
devrait correspondre au nombre d’unités 
territoriales de niveau NUTS 1 établies 
dans le règlement (CE) nº 1059/2003 du 
Parlement européen et du Conseil49.

gestion des sols pour chaque État membre 
peut correspondre au nombre d’unités 
territoriales de niveau NUTS 1 établies 
dans le règlement (CE) nº 1059/2003 du 
Parlement européen et du Conseil49.

__________________ __________________
48 OP, veuillez insérer dans le texte le 
numéro du règlement sur la certification 
des absorptions de carbone figurant dans 
le document COM(2022) 672 final et 
insérer le numéro, la date et la référence 
au JO de cet acte dans la note de bas 
page.
49 Règlement (CE) nº 1059/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 
26 mai 2003 relatif à l’établissement d’une 
nomenclature commune des unités 
territoriales statistiques (NUTS) (JO L 154 
du 21.6.2003, p. 1).

49 Règlement (CE) nº 1059/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 
26 mai 2003 relatif à l’établissement d’une 
nomenclature commune des unités 
territoriales statistiques (NUTS) (JO L 154 
du 21.6.2003, p. 1).

Amendement 15

Proposition de directive
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Afin de garantir une gouvernance 
appropriée des sols, les États membres 
devraient être tenus de désigner une 
autorité compétente pour chaque district 
de gestion des sols. Les États membres 
devraient être autorisés à désigner des 
autorités compétentes supplémentaires au 
niveau approprié, y compris au niveau 
national ou régional.

(25) Afin de garantir une gouvernance 
appropriée des sols, les États membres 
devraient être tenus de désigner une 
autorité compétente pour les districts de 
gestion des sols.

Amendement 16
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Proposition de directive
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Afin de disposer d’une définition 
commune du bon état de santé des sols, il 
importe de définir un ensemble minimal 
commun de critères mesurables dont le 
non-respect entraîne une perte critique de 
la capacité des sols à fonctionner comme 
des systèmes vivants essentiels et à fournir 
des services écosystémiques. Ces critères 
devraient tenir compte des connaissances 
scientifiques actuelles sur les sols et être 
basés sur celles-ci.

(26) Afin de disposer d’une définition 
commune du bon état de santé des sols, un 
ensemble minimal commun de critères 
mesurables est défini. La combinaison des 
critères peut varier en fonction du type de 
sol et de l’utilisation des terres. Ces 
critères devraient tenir compte des 
connaissances scientifiques actuelles sur 
les sols et être basés sur celles-ci, et leur 
non-respect pourrait entraîner une perte 
critique de la capacité des sols à 
fonctionner comme des systèmes vivants 
essentiels et à fournir des services 
écosystémiques.

Amendement 17

Proposition de directive
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Afin de créer des incitations, les 
États membres devraient mettre en place 
des mécanismes de reconnaissance des 
efforts déployés par les propriétaires 
fonciers et des gestionnaires de terres 
pour maintenir les sols en bonne santé, y 
compris sous la forme d’une certification 
de la santé des sols complémentaire du 
cadre réglementaire de l’Union relatif aux 
absorptions de carbone, et encourager 
l’application des critères de durabilité des 
énergies renouvelables énoncés à 
l’article 29 de la directive (UE) 2018/2001 
du Parlement européen et du Conseil50. 
La Commission devrait faciliter la 
certification de la santé des sols 
notamment en échangeant des 
informations et en encourageant les 
bonnes pratiques, en menant des actions 
de sensibilisation et en étudiant la 
possibilité de mettre en place une 

supprimé
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reconnaissance des systèmes de 
certification au niveau de l’Union. Les 
synergies entre les différents systèmes de 
certification devraient être exploitées 
autant que possible afin de réduire la 
charge administrative pour ceux qui 
introduisent des demandes de 
certification.
__________________
50 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 décembre 
2018 relative à la promotion de 
l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables (refonte) 
(JO L 328 du 21.12.2018, p. 82).

Amendement 18

Proposition de directive
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Les sols constituent une ressource 
limitée qui fait l’objet d’une concurrence 
de plus en plus forte entre différents 
usages. Le processus d’artificialisation, qui 
obéit généralement à des besoins de 
développement économique, transforme les 
zones naturelles et semi-naturelles (dont les 
terres agricoles et forestières, les jardins et 
les parcs) en terres artificialisées, en 
utilisant les sols comme des supports de 
bâti et d’infrastructures, comme une source 
directe de matières premières ou en tant 
qu’archives du patrimoine historique. Cette 
transformation peut provoquer la perte, 
souvent irréversible, de la capacité des sols 
à rendre d’autres services écosystémiques 
(fourniture d’aliments et de biomasse, 
cycles de l’eau et des nutriments, accueil 
de la biodiversité et stockage du carbone). 
De plus, l’artificialisation touche souvent 
les sols agricoles les plus fertiles, 
compromettant ainsi la sécurité 
alimentaire. Les sols imperméabilisés 
exposent en outre les établissements 

(30) Les sols constituent une ressource 
limitée qui fait l’objet d’une concurrence 
de plus en plus forte entre différents 
usages. Le processus d’artificialisation, qui 
obéit généralement à des besoins de 
développement économique, transforme les 
zones naturelles et semi-naturelles (dont les 
terres agricoles et forestières, les jardins et 
les parcs) en terres artificialisées, en 
utilisant les sols comme des supports de 
bâti et d’infrastructures, comme une source 
directe de matières premières ou en tant 
qu’archives du patrimoine historique. Cette 
transformation peut provoquer la perte, 
souvent irréversible, de la capacité des sols 
à rendre d’autres services écosystémiques 
(fourniture d’aliments et de biomasse, 
cycles de l’eau et des nutriments, accueil 
de la biodiversité et stockage du carbone). 
De plus, l’artificialisation touche souvent 
les sols agricoles les plus fertiles, 
compromettant ainsi la sécurité 
alimentaire. Les sols imperméabilisés 
exposent en outre les établissements 
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humains à des pointes de crue plus élevées 
et à des effets d’îlot thermique plus 
intenses. Il importe donc de surveiller 
l’artificialisation et l’imperméabilisation 
des sols ainsi que leurs effets sur la 
capacité des sols à fournir des services 
écosystémiques. Il y a également lieu 
d’établir certains principes pour atténuer 
les incidences de l’artificialisation dans le 
cadre de la gestion durable des sols.

humains à des pointes de crue plus élevées 
et à des effets d’îlot thermique plus 
intenses. Il importe donc de surveiller 
l’artificialisation et l’imperméabilisation 
des sols ainsi que leurs effets sur la 
capacité des sols à fournir des services 
écosystémiques. Il y a également lieu 
d’établir certains principes pour atténuer 
les incidences de l’artificialisation dans le 
cadre de la gestion durable des sols. La 
surveillance de l’artificialisation et 
l’établissement de ces principes doivent se 
faire en concertation avec les acteurs 
locaux et tiennent dûment compte des 
besoins socio-économiques des territoires.

Amendement 19

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) L’évaluation de la santé des sols 
fondée sur le réseau de surveillance devrait 
être fiable, tout en maintenant les coûts de 
cette surveillance à un niveau raisonnable. 
Il y a donc lieu d’établir des critères en vue 
de la détermination de points 
d’échantillonnage qui soient représentatifs 
de l’état du sol pour différents types de 
sols, conditions climatiques et utilisations 
des terres. La grille de points 
d’échantillonnage devrait être déterminée à 
l’aide de méthodes géostatistiques et être 
suffisamment dense pour fournir une 
estimation de la superficie de sols en bonne 
santé au niveau national, avec une marge 
d’incertitude ne dépassant pas 5 %. Cette 
valeur est communément considérée 
fournir une estimation statistiquement 
valable et une assurance raisonnable que 
l’objectif a été atteint.

(31) L’évaluation de la santé des sols 
fondée sur le réseau de surveillance devrait 
être fiable, tout en maintenant les coûts de 
cette surveillance à un niveau raisonnable, 
et ne peut être à charge des gestionnaires 
des sols. Il y a donc lieu d’établir des 
critères en vue de la détermination de 
points d’échantillonnage qui soient 
représentatifs de l’état du sol pour 
différents types de sols, conditions 
climatiques et utilisations des terres. La 
grille de points d’échantillonnage devrait 
être déterminée à l’aide de méthodes 
géostatistiques et être suffisamment dense 
pour fournir une estimation de la superficie 
de sols en bonne santé au niveau national, 
avec une marge d’incertitude ne dépassant 
pas 5 %. Cette valeur est communément 
considérée fournir une estimation 
statistiquement valable et une assurance 
raisonnable que l’objectif a été atteint.

Amendement 20
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Proposition de directive
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) La Commission devrait assister et 
soutenir les efforts des États membres en 
matière de surveillance de la santé des sols 
en poursuivant et en améliorant ses 
échantillonnages réguliers de sol sur le 
terrain et les mesures y afférentes 
effectuées dans le cadre du programme 
d’enquête statistique aréolaire sur 
l’utilisation/l’occupation des sols 
(LUCAS). À cet effet, le programme 
LUCAS sera amélioré et mis à niveau afin 
d’être pleinement conforme aux exigences 
de qualité spécifiques énoncées dans la 
présente directive. Afin d’atténuer la 
charge pesant sur eux, les États membres 
devraient être autorisés à tenir compte des 
données sur la santé des sols recueillies 
dans le cadre du programme LUCAS 
amélioré. Les États membres bénéficiant 
de ce soutien devraient prendre les 
dispositions juridiques nécessaires pour 
garantir que la Commission peut effectuer 
ces prélèvements sur le terrain, y compris 
dans des champs privés, conformément à 
la législation nationale ou de l’Union 
applicable.

(32) La Commission devrait assister et 
soutenir les efforts des États membres en 
matière de surveillance de la santé des sols 
en poursuivant et en améliorant ses 
échantillonnages réguliers de sol sur le 
terrain et les mesures y afférentes 
effectuées dans le cadre du programme 
d’enquête statistique aréolaire sur 
l’utilisation/l’occupation des sols 
(LUCAS). À cet effet, le programme 
LUCAS sera amélioré et mis à niveau afin 
d’être pleinement conforme aux exigences 
de qualité spécifiques énoncées dans la 
présente directive. Afin d’atténuer la 
charge pesant sur les États membres, il 
sera tenu compte des points 
d’échantillonnage du sol ainsi que des 
systèmes nationaux de surveillance et de 
mesure existants, les États membres 
devraient être autorisés à tenir compte des 
données sur la santé des sols recueillies 
dans le cadre du programme LUCAS 
amélioré.

Amendement 21

Proposition de directive
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) La Commission devrait s’appuyer 
sur l’Observatoire européen des sols 
existant et l’améliorer en créant un 
portail numérique de données sur la santé 
des sols, lequel devrait être compatible 
avec la stratégie européenne pour les 
données51 et les espaces européens de 
données et constituer une plateforme 
d’accès aux données sur les sols 

supprimé
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provenant de différentes sources. Ce 
portail devrait avoir pour vocation 
première de regrouper toutes les données 
recueillies par les États membres et la 
Commission au titre de la présente 
directive. Il devrait également être 
possible d’intégrer au portail, sur une 
base volontaire, d’autres données sur les 
sols pertinentes collectées par les États 
membres ou d’autres parties (notamment 
dans le cadre de projets au titre d’Horizon 
Europe et de la mission «Un pacte pour 
des sols sains en Europe»), à condition 
que ces données respectent certaines 
exigences quant à leur format et leurs 
spécifications. Ces exigences devraient 
être spécifiées par la Commission par voie 
d’actes d’exécution.
__________________
51 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social européen et 
au Comité des régions, «Une stratégie 
européenne pour les données» 
[COM(2020) 66 final].

Amendement 22

Proposition de directive
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Afin de garantir un usage le plus 
large possible des données sur la santé des 
sols issues de la surveillance effectuée au 
titre de la présente directive, les États 
membres devraient être tenus de faciliter 
l’accès à ces données par les parties 
concernées, telles que les agriculteurs, les 
sylviculteurs, les propriétaires fonciers et 
les autorités locales.

supprimé

Amendement 23

Proposition de directive
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Considérant 37

Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Pour préserver ou améliorer leur 
santé, les sols doivent être gérés d’une 
manière durable. Une gestion durable 
permettra d’assurer la fourniture à long 
terme de services par les sols, y compris 
l’amélioration de la qualité de l’air et de 
l’eau et la sécurité alimentaire. Il y a donc 
lieu d’établir des principes de gestion 
durable des sols afin de guider les pratiques 
en la matière.

(37) Pour préserver ou améliorer leur 
santé, les sols doivent être gérés d’une 
manière durable. Une gestion durable 
permettra d’assurer la fourniture à long 
terme de services par les sols, y compris 
l’amélioration de la qualité de l’air et de 
l’eau et la sécurité alimentaire. Il y a donc 
lieu d’établir une liste indicative de 
principes de gestion durable des sols afin 
de guider les pratiques en la matière.

Amendement 24

Proposition de directive
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Les instruments économiques, y 
compris ceux de la politique agricole 
commune (PAC) qui visent à soutenir les 
agriculteurs, jouent un rôle crucial dans la 
transition vers une gestion durable des sols 
agricoles et, dans une moindre mesure, des 
sols forestiers. La PAC vise à favoriser la 
santé des sols grâce à l’application du 
système de conditionnalité, de programmes 
écologiques et de mesures de 
développement rural. Le soutien financier 
aux agriculteurs et aux sylviculteurs qui 
appliquent des pratiques de gestion durable 
des sols peut également provenir du secteur 
privé. Les labels de durabilité volontaires 
mis en place par des acteurs privés dans 
l’industrie alimentaire, la filière du bois, 
le secteur de l’énergie et la bio-industrie, 
par exemple, peuvent tenir compte des 
principes de gestion durable des sols 
énoncés dans la présente directive. Cela 
pourrait permettre aux producteurs de 
denrées alimentaires, de bois et de 
biomasse qui appliquent ces principes de 
répercuter cette pratique dans la valeur de 
leurs produits. Un financement 

(38) Les instruments économiques, y 
compris ceux de la politique agricole 
commune (PAC) qui visent à soutenir les 
agriculteurs, jouent un rôle crucial dans la 
transition vers une gestion durable des sols 
agricoles et, dans une moindre mesure, des 
sols forestiers. La PAC vise à favoriser la 
santé des sols grâce à l’application du 
système de conditionnalité, de programmes 
écologiques et de mesures de 
développement rural. Le soutien financier 
aux agriculteurs et aux sylviculteurs qui 
appliquent des pratiques de gestion durable 
des sols peut également provenir du secteur 
privé. Un financement supplémentaire pour 
l’essai, la démonstration et le déploiement 
à grande échelle de solutions, notamment 
dans le domaine du stockage agricole de 
carbone, dans un réseau de sites réels sera 
mis à disposition par l’intermédiaire des 
laboratoires vivants et des phares de la 
mission «Sols». Sans préjudice du principe 
du pollueur-payeur, les États membres 
devraient fournir une aide et des conseils, 
en veillant à ce que ces services couvrent 
l’ensemble du territoire, y compris les 
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supplémentaire pour l’essai, la 
démonstration et le déploiement à grande 
échelle de solutions, notamment dans le 
domaine du stockage agricole de carbone, 
dans un réseau de sites réels sera mis à 
disposition par l’intermédiaire des 
laboratoires vivants et des phares de la 
mission «Sols». Sans préjudice du principe 
du pollueur-payeur, les États membres 
devraient fournir une aide et des conseils 
afin d’aider les propriétaires fonciers et les 
utilisateurs des terres concernés par 
l’action entreprise au titre de la présente 
directive, en tenant compte, en particulier, 
des besoins et des capacités limitées des 
petites et moyennes entreprises.

régions éloignées, afin d’aider les 
propriétaires fonciers et les utilisateurs des 
terres concernés par l’action entreprise au 
titre de la présente directive, en tenant 
compte, en particulier, des besoins et des 
capacités limitées des petites et moyennes 
entreprises.

Amendement 25

Proposition de directive
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Conformément au règlement (UE) 
2021/2115 du Parlement européen et du 
Conseil52, les États membres doivent 
décrire dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC la manière dont 
l’architecture environnementale et 
climatique de ces plans est censée 
contribuer de façon cohérente à la 
réalisation des valeurs cibles nationales à 
long terme définies dans les actes 
législatifs énumérés à l’annexe XIII dudit 
règlement ou découlant de ces 
instruments.

supprimé

__________________
52 Règlement (UE) 2021/2115 du 
Parlement européen et du Conseil du 
2 décembre 2021 établissant des règles 
régissant l’aide aux plans stratégiques 
devant être établis par les États membres 
dans le cadre de la politique agricole 
commune (plans stratégiques relevant de 
la PAC) et financés par le Fonds 
européen agricole de garantie (FEAGA) 
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et par le Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader), et 
abrogeant les règlements (UE) 
nº 1305/2013 et (UE) nº 1307/2013 
(JO L 435 du 6.12.2021, p. 1).

Amendement 26

Proposition de directive
Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Afin de garantir que les meilleures 
pratiques de gestion durable des sols sont 
mises en œuvre, les États membres 
devraient être tenus de surveiller de près 
l’incidence des pratiques de gestion des 
sols et d’ajuster, s’il y a lieu, les pratiques 
et les recommandations à la lumière des 
nouvelles connaissances issues de la 
recherche et de l’innovation. La mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe», et en particulier ses 
laboratoires vivants et autres activités 
visant à favoriser la surveillance des sols, 
l’éducation sur les sols et la participation 
citoyenne, devraient apporter de précieuses 
contributions à cet égard.

(40) Afin de garantir que les meilleures 
pratiques de gestion durable des sols sont 
mises en œuvre, les États membres, s’ils ne 
le font pas déjà, devraient être tenus de 
surveiller de près l’incidence des pratiques 
de gestion des sols et d’ajuster, s’il y a lieu, 
les pratiques et les recommandations à la 
lumière des nouvelles connaissances issues 
de la recherche et de l’innovation. La 
mission Horizon Europe «Un pacte pour 
des sols sains en Europe», et en particulier 
ses laboratoires vivants et autres activités 
visant à favoriser la surveillance des sols, 
l’éducation sur les sols et la participation 
citoyenne, devraient apporter de précieuses 
contributions à cet égard.

Amendement 27

Proposition de directive
Considérant 42

Texte proposé par la Commission Amendement

(42) Afin de garantir des synergies entre 
les différentes mesures adoptées au titre 
d’autres dispositions législatives de 
l’Union susceptibles d’avoir une incidence 
sur la santé des sols et les mesures qui 
doivent être mises en place pour gérer 
durablement et régénérer les sols dans 
l’Union, les États membres devraient 
veiller à ce que les pratiques de gestion 
durable des sols et de régénération soient 

(42) Afin de garantir des synergies entre 
les différentes mesures adoptées au titre 
d’autres dispositions législatives de 
l’Union susceptibles d’avoir une incidence 
sur la santé des sols et les mesures qui 
doivent être mises en place pour gérer 
durablement et régénérer les sols dans 
l’Union, les États membres devraient 
veiller à ce que les pratiques de gestion 
durable des sols et de régénération soient 
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cohérentes avec les plans nationaux de 
restauration adoptés conformément au 
règlement (UE) …/… du Parlement 
européen et du Conseil53+; les plans 
stratégiques devant être établis par les États 
membres dans le cadre de la politique 
agricole commune conformément au 
règlement (UE) 2021/2115, les codes de 
bonne pratique agricole et les programmes 
d’action portant sur les zones vulnérables 
désignées adoptés conformément à la 
directive 91/676/CEE du Conseil54, les 
mesures de conservation et le cadre 
d’action prioritaire établis pour les sites 
Natura 2000 conformément à la directive 
92/43/CEE du Conseil55, les mesures visant 
à parvenir à un bon état écologique et 
chimique des masses d’eau figurant dans 
les plans de gestion des bassins 
hydrographiques élaborés conformément à 
la directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil56, les mesures de 
gestion des risques d’inondation établies 
conformément à la directive 2007/60/CE 
du Parlement européen et du Conseil57, les 
plans de gestion de la sécheresse 
préconisés dans la stratégie de l’Union en 
matière d’adaptation au changement 
climatique58, les programmes d’action 
nationaux établis conformément à 
l’article 10 de la Convention des Nations 
unies sur la lutte contre la désertification, 
les objectifs fixés au titre du règlement 
(UE) 2018/841 du Parlement européen et 
du Conseil59 et du règlement (UE) 
2018/842 du Parlement européen et du 
Conseil60, les plans nationaux intégrés en 
matière de climat et d’énergie établis 
conformément au règlement (UE) 
2018/1999 du Parlement européen et du 
Conseil61, les programmes nationaux de 
lutte contre la pollution atmosphérique 
élaborés au titre de la directive (UE) 
2016/2284 du Parlement européen et du 
Conseil62, les évaluations des risques et la 
planification de la gestion des risques de 
catastrophes établies conformément à la 
décision nº 1313/2013/UE du Parlement 
européen et du Conseil63, et les plans 

cohérentes avec les plans nationaux de 
restauration adoptés conformément au 
règlement (UE) …/… du Parlement 
européen et du Conseil53+; les plans 
stratégiques devant être établis par les États 
membres dans le cadre de la politique 
agricole commune conformément au 
règlement (UE) 2021/2115, les codes de 
bonne pratique agricole et les programmes 
d’action portant sur les zones vulnérables 
désignées adoptés conformément à la 
directive 91/676/CEE du Conseil54, les 
mesures de conservation et le cadre 
d’action prioritaire établis pour les sites 
Natura 2000 conformément à la directive 
92/43/CEE du Conseil55, les mesures visant 
à parvenir à un bon état écologique et 
chimique des masses d’eau figurant dans 
les plans de gestion des bassins 
hydrographiques élaborés conformément à 
la directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil56, les mesures de 
gestion des risques d’inondation établies 
conformément à la directive 2007/60/CE 
du Parlement européen et du Conseil57, les 
plans de gestion de la sécheresse 
préconisés dans la stratégie de l’Union en 
matière d’adaptation au changement 
climatique58, les programmes d’action 
nationaux établis conformément à 
l’article 10 de la Convention des Nations 
unies sur la lutte contre la désertification, 
les plans nationaux intégrés en matière de 
climat et d’énergie établis conformément 
au règlement (UE) 2018/1999 du 
Parlement européen et du Conseil61, les 
programmes nationaux de lutte contre la 
pollution atmosphérique élaborés au titre 
de la directive (UE) 2016/2284 du 
Parlement européen et du Conseil62, les 
évaluations des risques et la planification 
de la gestion des risques de catastrophes 
établies conformément à la décision 
nº 1313/2013/UE du Parlement européen et 
du Conseil63, et les plans d’action 
nationaux établis conformément au 
règlement (UE) …/… du Parlement 
européen et du Conseil64+. Les pratiques de 
gestion durable des sols et de régénération 
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d’action nationaux établis conformément 
au règlement (UE) …/… du Parlement 
européen et du Conseil64+. Les pratiques de 
gestion durable des sols et de régénération 
devraient, dans la mesure du possible, être 
intégrées dans ces programmes, plans et 
mesures, dans la mesure où ils contribuent 
à la réalisation de leurs objectifs. En 
conséquence, les indicateurs et données 
pertinents, tels que les indicateurs de 
résultat relatifs aux sols au titre du 
règlement sur la PAC et les données 
statistiques sur les intrants et les produits 
agricoles communiquées au titre du 
règlement (UE) 2022/2379 du Parlement 
européen et du Conseil65, devraient être 
mis à la disposition des autorités 
compétentes responsables des pratiques de 
gestion durable des sols et de régénération 
et de l’évaluation de la santé des sols afin 
de permettre des recoupements entre ces 
données et indicateurs, et donc l’évaluation 
la plus précise possible de l’efficacité des 
mesures choisies.

devraient, dans la mesure du possible, être 
intégrées dans ces programmes, plans et 
mesures, dans la mesure où ils contribuent 
à la réalisation de leurs objectifs. En 
conséquence, les indicateurs et données 
pertinents, tels que les indicateurs de 
résultat relatifs aux sols au titre du 
règlement sur la PAC et les données 
statistiques sur les intrants et les produits 
agricoles communiquées au titre du 
règlement (UE) 2022/2379 du Parlement 
européen et du Conseil65, devraient être 
mis à la disposition des autorités 
compétentes responsables des pratiques de 
gestion durable des sols et de régénération 
et de l’évaluation de la santé des sols afin 
de permettre des recoupements entre ces 
données et indicateurs, et donc l’évaluation 
la plus précise possible de l’efficacité des 
mesures choisies.

__________________ __________________
53 OP, veuillez insérer dans le texte le 
numéro du règlement relatif à la 
restauration de la nature figurant dans le 
document COM(2022) 304 et insérer le 
numéro, la date, le titre et la référence au 
JO dudit règlement dans la note de bas de 
page Règlement (UE) …/… du Parlement 
européen et du Conseil relatif à la 
restauration de la nature.

53 OP, veuillez insérer dans le texte le 
numéro du règlement relatif à la 
restauration de la nature figurant dans le 
document COM(2022) 304 et insérer le 
numéro, la date, le titre et la référence au 
JO dudit règlement dans la note de bas de 
page Règlement (UE) …/… du Parlement 
européen et du Conseil relatif à la 
restauration de la nature.

54 Directive 91/676/CEE du Conseil du 
12 décembre 1991 concernant la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates 
à partir de sources agricoles (JO L 375 du 
31.12.1991, p. 1).

54 Directive 91/676/CEE du Conseil du 
12 décembre 1991 concernant la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates 
à partir de sources agricoles (JO L 375 du 
31.12.1991, p. 1).

55 Directive 92/43/CEE du Conseil du 
21 mai 1992 concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la faune 
et de la flore sauvages (JO L 206 du 
22.7.1992, p. 7).

55 Directive 92/43/CEE du Conseil du 
21 mai 1992 concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la faune 
et de la flore sauvages (JO L 206 du 
22.7.1992, p. 7).

56 Directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique 

56 Directive 2000/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique 
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communautaire dans le domaine de l’eau 
(JO L 327 du 22.12.2000, p. 1).

communautaire dans le domaine de l’eau 
(JO L 327 du 22.12.2000, p. 1).

57 Directive 2007/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2007 
relative à l’évaluation et à la gestion des 
risques d’inondation (JO L 288 du 
6.11.2007, p. 27).

57 Directive 2007/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2007 
relative à l’évaluation et à la gestion des 
risques d’inondation (JO L 288 du 
6.11.2007, p. 27).

58 Communication de la Commission 
européenne au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, «Bâtir 
une Europe résiliente – La nouvelle 
stratégie de l’Union européenne pour 
l’adaptation au changement climatique» 
[COM(2021) 82 final].

58 Communication de la Commission 
européenne au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, «Bâtir 
une Europe résiliente – La nouvelle 
stratégie de l’Union européenne pour 
l’adaptation au changement climatique» 
[COM(2021) 82 final].

59 Règlement (UE) 2018/841 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif à la prise en compte des émissions 
et des absorptions de gaz à effet de serre 
résultant de l’utilisation des terres, du 
changement d’affectation des terres et de 
la foresterie dans le cadre d’action en 
matière de climat et d’énergie à l’horizon 
2030 et modifiant le règlement (UE) 
nº 525/2013 et la décision (UE) 
nº 529/2013 (JO L 156 du 19.6.2018, p. 1).
60 Règlement (UE) 2018/842 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 
relatif aux réductions annuelles 
contraignantes des émissions de gaz à 
effet de serre par les États membres de 
2021 à 2030 contribuant à l’action pour le 
climat afin de respecter les engagements 
pris dans le cadre de l’accord de Paris et 
modifiant le règlement (UE) nº 525/2013 
(JO L 156 du 19.6.2018, p. 26).
61 Règlement (UE) 2018/1999 du 
Parlement européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 sur la gouvernance de 
l’union de l’énergie et de l’action pour le 
climat, modifiant les règlements 
(CE) nº 663/2009 et (CE) nº 715/2009 du 
Parlement européen et du Conseil, les 
directives 94/22/CE, 98/70/CE, 
2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 
2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement 
européen et du Conseil, les directives 

61 Règlement (UE) 2018/1999 du 
Parlement européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 sur la gouvernance de 
l’union de l’énergie et de l’action pour le 
climat, modifiant les règlements 
(CE) nº 663/2009 et (CE) nº 715/2009 du 
Parlement européen et du Conseil, les 
directives 94/22/CE, 98/70/CE, 
2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 
2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement 
européen et du Conseil, les directives 
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2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil 
et abrogeant le règlement (UE) nº 525/2013 
du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).

2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil 
et abrogeant le règlement (UE) nº 525/2013 
du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).

62 Directive (UE) 2016/2284 du Parlement 
européen et du Conseil du 
14 décembre 2016 concernant la réduction 
des émissions nationales de certains 
polluants atmosphériques, modifiant la 
directive 2003/35/CE et abrogeant la 
directive 2001/81/CE (JO L 344 du 
17.12.2016, p. 1).

62 Directive (UE) 2016/2284 du Parlement 
européen et du Conseil du 
14 décembre 2016 concernant la réduction 
des émissions nationales de certains 
polluants atmosphériques, modifiant la 
directive 2003/35/CE et abrogeant la 
directive 2001/81/CE (JO L 344 du 
17.12.2016, p. 1).

63 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relative au mécanisme 
de protection civile de l’Union (JO L 347 
du 20.12.2013, p. 924).

63 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relative au mécanisme 
de protection civile de l’Union (JO L 347 
du 20.12.2013, p. 924).

64 + OP, veuillez insérer dans le texte le 
numéro du règlement concernant une 
utilisation des produits 
phytopharmaceutiques compatible avec le 
développement durable et modifiant le 
règlement (UE) 2021/2115 figurant dans le 
document COM(2022) 305 et insérer le 
numéro, la date et la référence au JO dudit 
règlement dans la note de bas page.

64 + OP, veuillez insérer dans le texte le 
numéro du règlement concernant une 
utilisation des produits 
phytopharmaceutiques compatible avec le 
développement durable et modifiant le 
règlement (UE) 2021/2115 figurant dans le 
document COM(2022) 305 et insérer le 
numéro, la date et la référence au JO dudit 
règlement dans la note de bas page.

65 Règlement (UE) 2022/2379 relatif aux 
statistiques sur les intrants et les produits 
agricoles.

65 Règlement (UE) 2022/2379 relatif aux 
statistiques sur les intrants et les produits 
agricoles.

Amendement 28

Proposition de directive
Considérant 48

Texte proposé par la Commission Amendement

(48) En tant qu’élément essentiel de la 
politique en matière de sols, la 
transparence garantit le respect de 
l’obligation de rendre compte, la 
sensibilisation du public, des conditions de 
marché équitables et le suivi des progrès 
réalisés. Les États membres devraient donc 
mettre en place et tenir à jour un registre 
national des sites contaminés et 

(48) En tant qu’élément essentiel de la 
politique en matière de sols, la 
transparence garantit le respect de 
l’obligation de rendre compte, la 
sensibilisation du public, des conditions de 
marché équitables et le suivi des progrès 
réalisés. Les États membres devraient donc 
mettre en place et tenir à jour un registre 
national des sites contaminés et 
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potentiellement contaminés contenant des 
informations propres aux sites, lesquelles 
devraient être mises à la disposition du 
public dans une base de données spatiales 
géoréférencées en ligne. Le registre devrait 
contenir les informations nécessaires pour 
informer le public quant à l’existence et à 
la gestion des sites potentiellement 
contaminés et contaminés. Étant donné que 
la présence d’une contamination des sols 
n’est pas encore confirmée mais seulement 
suspectée dans les sites potentiellement 
contaminés, la différence entre ces derniers 
et les sites contaminés doit être 
communiquée et bien expliquée au public 
afin d’éviter de susciter des craintes 
inutiles.

potentiellement contaminés contenant des 
informations propres aux sites, lesquelles 
devraient être mises à la disposition du 
public dans une base de données spatiales 
géoréférencées en ligne, sans que l’identité 
des propriétaires des sites concernés ne 
soit révélée. Le registre devrait contenir les 
informations nécessaires pour informer le 
public quant à l’existence et à la gestion 
des sites potentiellement contaminés et 
contaminés. Étant donné que la présence 
d’une contamination des sols n’est pas 
encore confirmée mais seulement 
suspectée dans les sites potentiellement 
contaminés, la différence entre ces derniers 
et les sites contaminés doit être 
communiquée et bien expliquée au public 
afin d’éviter de susciter des craintes 
inutiles.

Amendement 29

Proposition de directive
Considérant 49

Texte proposé par la Commission Amendement

(49) L’article 19, paragraphe 1, du 
traité sur l’Union européenne (TUE) 
dispose que les États membres établissent 
les voies de recours nécessaires pour 
assurer une protection juridictionnelle 
effective dans les domaines couverts par 
le droit de l’Union. Par ailleurs, 
conformément à la Convention sur l’accès 
à l’information, la participation du public 
au processus décisionnel et l’accès à la 
justice en matière d’environnement 
(convention d’Aarhus)68, les membres du 
public concernés devraient avoir accès à 
la justice pour contribuer à la sauvegarde 
du droit de tout un chacun de vivre dans 
un environnement propre à assurer sa 
santé et son bien-être.

supprimé

__________________
68 Convention sur l’accès à l’information, 
la participation du public au processus 
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décisionnel et l’accès à la justice en 
matière d’environnement – déclaration 
(JO L 124 du 17.5.2005).

Amendement 30

Proposition de directive
Considérant 50

Texte proposé par la Commission Amendement

(50) La directive (UE) 2019/1024 du 
Parlement européen et du Conseil69 
impose la publication gratuite et dans un 
format ouvert des données du secteur 
public. L’objectif global est de poursuivre 
le renforcement de l’économie des 
données européenne en augmentant le 
volume de données du secteur public 
mises à disposition en vue de leur 
réutilisation, en garantissant une 
concurrence loyale et un accès facile aux 
informations du secteur public, et en 
développant l’innovation transnationale 
fondée sur les données. Le principe 
essentiel est que les données du secteur 
public devraient être ouvertes dès la 
conception et par défaut. La directive 
2003/4/CE du Parlement européen et du 
Conseil70 vise à garantir le droit d’accès 
aux informations environnementales dans 
les États membres conformément à la 
convention d’Aarhus. La convention 
d’Aarhus et la directive 2003/4/CE 
prévoient des obligations étendues 
concernant l’accès sur demande aux 
informations environnementales et la 
diffusion active de celles-ci. La directive 
2007/2/CE du Parlement européen et du 
Conseil71 a également une portée étendue 
et couvre la mise en commun des 
informations géographiques, notamment 
les séries de données relatives à divers 
aspects environnementaux. Il importe que 
les dispositions de la présente directive 
liées à l’accès à l’information et au 
partage de données complètent les 
directives précitées et ne créent pas un 

supprimé
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régime juridique distinct. Dès lors, il 
convient que les dispositions de la 
présente directive relatives à l’information 
du public et aux informations concernant 
le contrôle de l’application des règles 
soient sans préjudice des directives 
(UE) 2019/1024, 2003/4/CE et 2007/2/CE.
__________________
69 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure 
d’information géographique dans la 
Communauté européenne (Inspire) 
(JO L 108 du 25.4.2007, p. 1).
70 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).
71 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure 
d’information géographique dans la 
Communauté européenne (Inspire) 
(JO L 108 du 25.4.2007, p. 1). 

Amendement 31

Proposition de directive
Considérant 51

Texte proposé par la Commission Amendement

(51) Afin de garantir l’adaptation 
nécessaire des règles relatives à la 
surveillance de la santé des sols, à la 
gestion durable des sols et à la gestion des 
sites contaminés, il convient de déléguer à 
la Commission le pouvoir d’adopter des 
actes conformément à l’article 290 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne en ce qui concerne la 
modification de la présente directive afin 
d’adapter au progrès technique et 
scientifique les méthodes de surveillance 

supprimé
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de la santé des sols, la liste des principes 
de gestion durable des sols, la liste 
indicative des mesures de réduction des 
risques, les étapes et les exigences de 
l’évaluation des risques propre au site et 
le contenu du registre des sites 
contaminés et potentiellement 
contaminés. Il importe particulièrement 
que la Commission procède aux 
consultations appropriées durant son 
travail préparatoire, y compris au niveau 
des experts et que ces consultations soient 
menées conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer» du 13 avril 201672. En 
particulier, pour assurer leur égale 
participation à la préparation des actes 
délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.
__________________
72 Accord interinstitutionnel entre le 
Parlement européen, le Conseil de 
l’Union européenne et la Commission 
européenne «Mieux légiférer» du 
13 avril 2016 (JO L 123 du 12.5.2016, 
p. 1).

Amendement 32

Proposition de directive
Considérant 53

Texte proposé par la Commission Amendement

(53) La Commission devrait procéder à 
une évaluation fondée sur des éléments 
probants et, s’il y a lieu, réviser la présente 
directive sur la base des résultats de 
l’évaluation de la santé des sols six ans 
après son entrée en vigueur. L’évaluation 
devrait en particulier porter sur la nécessité 

(53) La Commission devrait procéder à 
une évaluation fondée sur des éléments 
probants et, s’il y a lieu, réviser la présente 
directive sur la base des résultats de 
l’évaluation de la santé des sols quinze ans 
après son entrée en vigueur. L’évaluation 
devrait en particulier porter sur la nécessité 



AD\1294279FR.docx 29/93 PE754.699v02-00

FR

de fixer des exigences plus spécifiques 
pour faire en sorte que les sols en 
mauvaise santé soient régénérés et que 
l’objectif de parvenir à des sols en bonne 
santé d’ici à 2050 soit atteint. L’évaluation 
devrait également porter sur la nécessité 
d’adapter la définition des sols en bonne 
santé au progrès scientifique et technique 
en ajoutant des dispositions relatives à 
certains descripteurs ou critères sur la 
base de nouveaux éléments scientifiques 
concernant la protection des sols ou en 
raison d’un problème propre à un État 
membre lié à de nouvelles circonstances 
environnementales ou climatiques. 
Conformément au point 22) de l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer», 
cette évaluation devrait être fondée sur les 
critères d’efficacité, d’effectivité, de 
pertinence, de cohérence et de valeur 
ajoutée de l’UE et servir de base aux 
analyses d’impact d’autres mesures 
éventuelles.

de fixer des exigences plus spécifiques 
pour faire en sorte que les sols dégradés 
soient régénérés et que l’objectif de 
parvenir à des sols en bonne santé d’ici à 
2050 soit atteint.

Amendement 33

Proposition de directive
Considérant 54

Texte proposé par la Commission Amendement

(54) Des mesures coordonnées de tous 
les États membres sont nécessaires en vue 
de concrétiser la vision d’un bon état de 
santé pour tous les sols d’ici à 2050 et de 
garantir la capacité des sols à fournir des 
services écosystémiques dans toute l’Union 
à long terme. Les mesures prises 
séparément par les États membres se sont 
avérées insuffisantes puisque la 
dégradation des sols se poursuit, voire 
même s’aggrave. Étant donné que les 
objectifs de la présente directive ne 
peuvent pas être atteints de manière 
suffisante par les États membres mais 
peuvent, en raison des dimensions et des 
effets de l’action, l’être mieux au niveau 
de l’Union, celle-ci peut prendre des 

(54) Des mesures coordonnées de tous 
les États membres sont nécessaires en vue 
de concrétiser la vision d’un meilleur état 
de santé pour tous les sols d’ici à 2050 et 
de garantir la capacité des sols à fournir 
des services écosystémiques dans toute 
l’Union à long terme. Les mesures prises 
séparément par les États membres ont 
permis de constater qu’il fallait plus de 
temps, car les sols s’améliorent à un 
rythme relativement lent en raison de leur 
immobilité. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit article, 
la présente directive n’excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre ces objectifs.
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mesures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du TUE. 
Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit article, 
la présente directive n’excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

Amendement 34

Proposition de directive
Considérant 55 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(55 bis) Censés couvrir l’Europe de 
manière relativement dense, les 
laboratoires vivants devraient jouer un 
rôle dans les activités de surveillance et 
dans la diffusion des bonnes pratiques, 
ainsi que pour ce qui est de favoriser leur 
application. Les laboratoires vivants 
pourraient notamment jouer un rôle 
déterminant en aidant la grande majorité 
des agriculteurs et des gestionnaires de 
terres qui n’ont pas facilement accès aux 
connaissances et qui ne disposent pas de 
la capacité financière nécessaire pour 
mettre en place des pratiques de 
régénération des sols.

Amendement 35
Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La directive vise à instaurer un 
cadre de surveillance solide et cohérent 
pour tous les sols de l’Union et à favoriser 
une amélioration constante de la santé de 
ces derniers en vue de parvenir à un bon 
état de santé des sols d’ici à 2050 et de les 
maintenir dans cet état, afin qu’ils 
puissent fournir différents services 
écosystémiques à une échelle suffisante 
pour répondre aux besoins 
environnementaux, sociétaux et 

1. La directive vise à instaurer un 
cadre de surveillance cohérent et souple 
pour tous les sols de l’Union afin qu’ils 
puissent fournir différents services 
écosystémiques, compte tenu de la 
faisabilité technique et de la 
proportionnalité économique et de leur 
utilisation prévue, à une échelle suffisante 
pour répondre aux besoins 
environnementaux, sociétaux et 
économiques, prévenir et atténuer les effets 
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économiques, prévenir et atténuer les effets 
du changement climatique et de la perte de 
biodiversité, accroître la résilience face aux 
catastrophes naturelles et en matière de 
sécurité alimentaire, et afin de réduire la 
contamination des sols à des niveaux qui 
ne soient plus considérés comme nocifs 
pour la santé humaine et l’environnement.

du changement climatique et de la perte de 
biodiversité, accroître la résilience face aux 
catastrophes naturelles et en matière de 
sécurité alimentaire, et afin de réduire la 
contamination des sols à des niveaux qui 
ne soient plus considérés comme nocifs 
pour la santé humaine et l’environnement.

Amendement 36
Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) la gestion durable des sols; supprimé

Amendement 37
Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les sites contaminés. c) la surveillance et l’évaluation des 
sites contaminés.

Amendement 38
Proposition de directive
Article 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La présente directive est applicable à tous 
les sols situés sur le territoire des États 
membres.

La présente directive est applicable à tous 
les sols situés sur le territoire des États 
membres dès lors qu’il s’avère que 
l’action de l’Union est plus bénéfique que 
les mesures nationales prises par les États 
membres.

Amendement 39
Proposition de directive
Article 3 – aliéna 1 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement
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1) «sol»: la couche superficielle de la 
croûte terrestre située entre le substrat 
rocheux et la surface terrestre, constituée 
de particules minérales, de matières 
organiques, d’eau, d’air et d’organismes 
vivants;

1) «sol»: la zone d’enracinement des 
plantes dans la croûte terrestre située entre 
le substrat rocheux et la surface terrestre, 
constituée de particules minérales, de 
matières organiques, d’éléments liquides, 
d’air et d’organismes vivants, à l’exclusion 
des eaux souterraines, des aquifères, des 
nappes phréatiques et des gisements de 
matières premières;

Amendement 40
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3) «services écosystémiques»: les 
contributions indirectes des écosystèmes 
aux avantages économiques, sociaux, 
culturels et autres que les personnes tirent 
des écosystèmes;

3) «services écosystémiques»: les 
contributions indirectes des écosystèmes 
aux avantages économiques, sociaux, 
culturels et autres que les personnes tirent 
des écosystèmes, en tenant compte de la 
spécificité du site surveillé, en référence 
aux conditions pédoclimatiques, à la 
gestion des sols et, dans le cas des sites 
agricoles, au type de cultures pratiquées;

Amendement 41
Proposition de directive
Article 3 – aliéna 1 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4) «santé du sol»: l’état physique, 
chimique et biologique du sol qui 
détermine la capacité de celui-ci à 
fonctionner comme un système vivant 
essentiel et à fournir des services 
écosystémiques;

4) «santé du sol»: l’état physique, 
chimique et biologique du sol qui 
détermine, compte tenu de la productivité 
et de la capacité de celui-ci à fonctionner 
comme un système vivant essentiel et à 
fournir des services écosystémiques et à 
améliorer la vitalité de la production 
alimentaire tout en tenant compte de 
l’utilisation des terres, du type de terres et 
de l’adaptation de la fonction que le sol a 
ou a l’intention d’avoir;

Amendement 42
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Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5) «gestion durable des sols»: des 
pratiques de gestion des sols qui 
maintiennent ou améliorent les services 
écosystémiques fournis par les sols sans 
entraver les fonctions qui rendent 
possibles ces services, ni porter atteinte à 
d’autres propriétés du milieu;

5) «gestion durable des sols»: des 
pratiques de gestion des sols qui visent à 
maintenir ou à améliorer les services 
écosystémiques des sols en tenant compte 
des effets socio-économiques;

Amendement 43
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8) «district de gestion des sols»: une 
partie du territoire d’un État membre 
délimitée par celui-ci en application de la 
présente directive;

8) «district de gestion des sols»: une 
partie du territoire d’un État membre 
définie par celui-ci en application de la 
présente directive et en consultation avec 
les autorités locales, compte tenu de la 
structure de gouvernance administrative 
et territoriale existante;

Amendement 44
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 9

Texte proposé par la Commission Amendement

9) «évaluation de la santé des sols»: 
une évaluation de la santé des sols fondée 
sur une mesure ou une estimation des 
descripteurs du sol;

9) «évaluation de la santé des sols»: 
une évaluation de l’état biologique et 
productif des sols fondée sur une mesure 
ou une estimation des descripteurs du sol;

Amendement 45
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

15 bis) «terres agricoles productives»: une 
zone où l’état du sol a été optimisé pour 
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maintenir ou accroître les services 
écosystémiques fournis par la production 
agricole;

Amendement 46
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 17

Texte proposé par la Commission Amendement

17) «artificialisation»: la conversion de 
terres naturelles et semi-naturelles en 
terres artificialisées;

17) «artificialisation»: la conversion de 
terres naturelles, de terres semi-naturelles 
et de terres agricoles productives en terres 
artificialisées;

Amendement 47
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 18

Texte proposé par la Commission Amendement

18) «fonction de transfert»: une règle 
mathématique permettant de convertir la 
valeur d’une mesure effectuée au moyen 
d’une méthode différente de la méthode de 
référence en la valeur qu’on obtiendrait si 
la mesure du sol était effectuée au moyen 
de la méthode de référence;

18) «fonction de transfert»: une règle 
permettant de convertir la valeur d’une 
mesure effectuée au moyen d’une méthode 
différente de la méthode de référence en la 
valeur qu’on obtiendrait si la mesure du sol 
était effectuée au moyen de la méthode de 
référence;

Amendement 48
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 19

Texte proposé par la Commission Amendement

19) «public concerné»: le public touché 
ou susceptible d’être touché par la 
dégradation des sols, ou ayant un intérêt 
dans les procédures décisionnelles liées à 
la mise en œuvre des obligations qui 
découlent de la présente directive, 
notamment les propriétaires fonciers et les 
utilisateurs des terres, ainsi que les 
organisations non gouvernementales 
œuvrant en faveur de la protection de la 
santé humaine ou de l’environnement et 

19) «public concerné»: le public touché 
ou susceptible d’être touché par la 
dégradation des sols, ou ayant un intérêt 
dans les procédures décisionnelles liées à 
la mise en œuvre des obligations qui 
découlent de la présente directive, 
notamment les propriétaires fonciers, les 
gestionnaires de terres et les utilisateurs 
des terres, ainsi que les organisations non 
gouvernementales œuvrant en faveur de la 
protection de la santé humaine ou de 
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satisfaisant aux exigences du droit national; l’environnement et satisfaisant aux 
exigences du droit national;

Amendement 49
Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 20

Texte proposé par la Commission Amendement

20) «contamination du sol»: la présence 
dans le sol d’un produit chimique ou d’une 
substance à une concentration susceptible 
de porter atteinte à la santé humaine ou à 
l’environnement;

20) «contamination du sol»: la présence 
dans le sol d’un produit chimique ou d’une 
substance à une concentration qui entraîne 
un risque pour la santé humaine ou un 
risque inacceptable pour l’environnement;

Amendement 50
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres établissent des districts 
de gestion des sols sur l’ensemble de leur 
territoire.

Les États membres peuvent établir des 
districts de gestion des sols sur l’ensemble 
de leur territoire.

Amendement 51
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le nombre de districts établis dans 
chaque État membre correspond au 
minimum au nombre d’unités territoriales 
de niveau NUTS 1 établies en vertu du 
règlement (CE) nº 1059/2003.

supprimé

Amendement 52
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsqu’ils déterminent l’étendue 
géographique des districts de gestion des 

2. Lorsqu’ils déterminent l’étendue 
géographique des districts de gestion des 
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sols, les États membres peuvent tenir 
compte des unités administratives 
existantes et s’efforcent de garantir une 
certaine homogénéité à l’intérieur de 
chaque district au regard des paramètres 
suivants:

sols, les États membres peuvent tenir 
compte des unités administratives 
existantes afin d’éviter une surcharge 
administrative et peuvent utiliser les 
paramètres suivants:

Amendement 53
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) l’utilisation ou l’occupation des 
sols, telle que décrite dans l’enquête 
statistique aréolaire sur 
l’utilisation/l’occupation des sols 
(LUCAS).

d) l’utilisation ou l’occupation des 
sols, telle que décrite dans l’enquête 
statistique aréolaire sur 
l’utilisation/l’occupation des sols 
(LUCAS), ou telle que décrite dans le 
programme national déjà en place;

Amendement 54
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) l’existence de régions 
archipélagiques éloignées parsemées 
d’îles, chaque île correspondant à un 
district de gestion des sols;

Amendement 55
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 – point d ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d ter) la déclivité des sols;

Amendement 56
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 – point d quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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d quater) l’utilisation de 
COPERNICUS pour la délimitation des 
districts de gestion des sols;

Amendement 57
Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La Commission:
a) fournit aux États membres, sur 
demande, des informations scientifiques 
et une assistance aux fins de 
l’établissement de districts de gestion des 
sols sur l’ensemble de leur territoire.
b) aide les États membres à veiller à ce 
qu’une approche transfrontière cohérente 
soit adoptée pour les districts de gestion 
des sols et facilite l’harmonisation des 
systèmes de surveillance, des fonctions de 
transfert, des plans de surveillance et de 
la classification de l’état écologique en ce 
qui concerne les descripteurs du sol 
énumérés à l’annexe I.

Amendement 58
Proposition de directive
Article 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres désignent les autorités 
compétentes responsables à un niveau 
approprié afin qu’elles s’acquittent des 
missions prévues par la présente directive.

Il appartient aux États membres, en 
liaison avec leurs autorités régionales, le 
cas échéant, de désigner au plus tard le... 
[OP: veuillez insérer la date 
correspondant à 18 mois à compter de la 
date d’entrée en vigueur de la présente 
directive] les autorités compétentes 
responsables, à un niveau approprié, de 
s’acquitter des missions prévues par la 
présente directive. Les autorités 
compétentes des différents États membres 
assurent une coopération transfrontière 
efficace pour les districts de gestion des 
sols situés à la frontière d’un État 
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membre voisin, afin de s’acquitter des 
missions prévues par la présente directive.

Amendement 59
Proposition de directive
Article 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres désignent une seule 
autorité compétente pour chaque district 
de gestion des sols établi en application de 
l’article 4.

Les États membres portent à la 
connaissance de la Commission les 
autorités compétentes désignées pour les 
districts de gestion des sols établis en 
application de l’article 4. La Commission 
met, sans retard injustifié, la liste des 
autorités compétentes à la disposition du 
public sur son site internet. La 
Commission met régulièrement à jour la 
liste, sur la base des dernières 
informations reçues des États membres.

Amendement 60
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres mettent en place 
un cadre de surveillance fondé sur les 
districts de gestion des sols établis en 
application de l’article 4, paragraphe 1, 
afin d’assurer une surveillance régulière et 
précise de la santé des sols conformément 
au présent article et aux annexes I et II.

1. Les États membres mettent en place 
un cadre de surveillance qui peut être 
fondé sur les districts de gestion des sols 
établis en application de l’article 4, 
paragraphe 1, afin d’assurer une 
surveillance régulière et précise de la santé 
des sols conformément au présent article et 
aux annexes I et II.

Amendement 61
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres surveillent la 
santé des sols et l’artificialisation dans 
chaque district de gestion des sols.

2. Les États membres surveillent la 
santé des sols et l’artificialisation dans 
chaque district de gestion des sols. Les 
activités de surveillance susmentionnées 
ne doivent pas faire peser de charge 
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financière sur les gestionnaires des terres.

Amendement 62
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) les données et produits de 
télédétection visés au paragraphe 5 du 
présent article, le cas échéant;

d) les données de télédétection, 
scientifiquement prouvées et les produits 
de télédétection visés au paragraphe 5 du 
présent article, le cas échéant;

Amendement 63
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) les cadres de surveillance 
nationaux existants devraient être 
privilégiés.

Amendement 64
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Afin de faciliter la surveillance de 
la santé des sols par les États membres, la 
Commission, avec l’accord des États 
membres concernés, procède à des 
mesures régulières du sol à partir 
d’échantillons de sol prélevés in situ, sur 
la base des descripteurs et méthodes 
applicables visés aux articles 7 et 8. 
Lorsqu’un État membre donne son accord 
au titre du présent paragraphe, il veille à 
ce que la Commission puisse procéder au 
prélèvement d’échantillons de sol in situ.

supprimé

Amendement 65
Proposition de directive
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Article 6 – paragraphe 6 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission et l’AEE créent, à 
partir des données existantes et dans un 
délai de deux ans à compter de l’entrée en 
vigueur de la présente directive, un portail 
numérique de données sur la santé des sols 
donnant au minimum accès aux données 
spatiales géoréférencées disponibles sur la 
santé des sols qui sont issues:

6. La Commission et l’AEE créent, à 
partir des données existantes et dans un 
délai de deux ans à compter de l’entrée en 
vigueur de la présente directive, un portail 
numérique de données sur la santé des sols 
donnant accès aux données spatiales 
géoréférencées et anonymisées, sans 
divulguer l’identité du propriétaire du 
site, disponibles sur la santé des sols qui 
sont issues:

Amendement 66
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 6 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) des mesures du sol visées au 
paragraphe 4 du présent article;

supprimé

Amendement 67
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Le portail numérique de données 
sur la santé des sols visé au paragraphe 6 
peut également donner accès à d’autres 
données en rapport avec la santé des sols 
que celles visées audit paragraphe, dès 
lors que ces données sont communiquées 
ou collectées d’une manière compatible 
avec les formats ou méthodes établis par 
la Commission en vertu du paragraphe 8.

supprimé

Amendement 68
Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement
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8. La Commission adopte des actes 
d’exécution en vue d’établir les formats 
ou méthodes à utiliser pour la 
communication ou la collecte des données 
visées au paragraphe 7 ou pour 
l’intégration de ces données dans le 
portail numérique de données sur la santé 
des sols. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 21.

supprimé

Amendement 69
Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres appliquent les 
descripteurs du sol et les critères de santé 
des sols mentionnés à l’annexe I.

Lorsqu’ils surveillent et évaluent la santé 
des sols, les États membres peuvent 
appliquer les descripteurs qui illustrent le 
mieux les caractéristiques du sol dans 
chaque type de sol au niveau national 
mentionnés à l’annexe I.

Lorsqu’ils surveillent l’artificialisation des 
terres, les États membres appliquent les 
indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols mentionnés 
à l’annexe I.

Amendement 70
Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres peuvent adapter 
les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols mentionnés à l’annexe I, 
partie A, en respectant les spécifications 
énoncées dans la deuxième et la troisième 
colonnes de l’annexe I, partie A.

2. Les États membres peuvent adapter 
les descripteurs du sol et les critères de 
santé des sols mentionnés à l’annexe I, 
partie A, en respectant les spécifications 
nationales et locales relatives à la santé 
des sols énoncées dans la deuxième et la 
troisième colonnes de l’annexe I, partie A.

Amendement 71
Proposition de directive
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Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres établissent des 
critères de santé des sols correspondant aux 
descripteurs de sol mentionnés à 
l’annexe I, partie B, conformément aux 
dispositions énoncées dans la troisième 
colonne de l’annexe I, partie B.

4. Les États membres établissent des 
critères de santé des sols correspondant aux 
descripteurs de sol mentionnés à 
l’annexe I, partie B, sur la base des 
besoins locaux.

Amendement 72
Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent fixer, à 
des fins de surveillance, des descripteurs 
du sol et des indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires, y compris, mais sans s’y 
limiter, les descripteurs et indicateurs 
facultatifs mentionnés à l’annexe I, 
parties C et D (ci-après les «descripteurs 
du sol supplémentaires» et les 
«indicateurs d’artificialisation 
supplémentaires»).

supprimé

Amendement 73
Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Les États membres peuvent 
adapter les descripteurs du sol et les 
critères de santé du sol visés aux 
paragraphes 1 à 4 qui s’appliquent aux 
terres agricoles productives à des fins de 
durabilité sociale, environnementale et 
économique.

Amendement 74
Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

6. Lorsqu’ils établissent ou adaptent 
des descripteurs du sol, des indicateurs 
d’artificialisation et des critères de santé du 
sol conformément aux paragraphes 2 à 5 du 
présent article, les États membres en 
informent la Commission.

6. Lorsqu’ils établissent ou adaptent 
des descripteurs du sol, des indicateurs 
d’artificialisation et des critères de santé du 
sol conformément aux paragraphes 2 à 4 du 
présent article, les États membres en 
informent la Commission.

Amendement 75
Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A.

1. Les États membres déterminent les 
points d’échantillonnage en appliquant la 
méthode établie à l’annexe II, partie A, en 
tenant compte des évaluations des risques 
fondées sur les systèmes de surveillance 
existants.

Amendement 76
Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent appliquer 
d’autres méthodes que celles visées au 
premier alinéa, points a) et b), à condition 
que des fonctions de transfert validées 
soient disponibles, conformément aux 
exigences de l’annexe II, partie B, 
quatrième colonne.

Les États membres peuvent appliquer 
d’autres méthodes équivalentes que celles 
visées au premier alinéa, points a) et b), 
conformément aux exigences de 
l’annexe II, partie B, quatrième colonne.

Amendement 77
Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol au 
moins tous les 5 ans.

Les États membres veillent à ce qu’il soit 
procédé à de nouvelles mesures du sol au 
moins tous les 10 ans ou dans un délai 
suffisant correspondant à l’intervalle 
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d’échantillonnage.

Amendement 78
Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que la 
valeur des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols soit mise à 
jour au moins une fois par an.

supprimé

Amendement 79
Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 pour modifier l’annexe II 
afin d’adapter au progrès scientifique et 
technique les méthodes de référence qui y 
sont mentionnées, en particulier lorsque 
les valeurs des descripteurs du sol peuvent 
être déterminées par télédétection 
conformément à l’article 6, paragraphe 5.

supprimé

Amendement 80
Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres évaluent la santé des 
sols dans tous leurs districts de gestion des 
sols sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B.

Les États membres évaluent, en 
collaboration avec leurs autorités 
régionales, le cas échéant, la santé des 
sols, liée à la fonction prévue de leurs 
sols, sur la base des données recueillies 
dans le cadre de la surveillance visée aux 
articles 6, 7 et 8 pour chaque descripteur du 
sol mentionné à l’annexe I, parties A et B, 
en tenant compte des changements 
motivés concernant l’affectation des sols 
dans les zones d’échantillonnage et des 
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circonstances naturelles et historiques du 
sol.

Les États membres tiennent également 
compte des données collectées dans le 
cadre des analyses de sol visées à 
l’article 14.

Les États membres tiennent également 
compte des données collectées dans le 
cadre des analyses de sol visées à 
l’article 14.

Les États membres veillent à ce que des 
évaluations de la santé du sol soient 
réalisées au moins tous les 5 ans et à ce que 
la première de ces évaluations soit 
effectuée au plus tard le [OP:  prière 
d’insérer la date = 5 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive].

Les États membres veillent à ce que des 
évaluations de la santé du sol soient 
réalisées au moins tous les 10 ans et à ce 
que la première de ces évaluations soit 
effectuée au plus tard le [OP:  prière 
d’insérer la date = 10 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive].

Amendement 81
Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Un sol est considéré être en bonne 
santé au sens de la présente directive 
lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies:

supprimé

a) les valeurs de tous les descripteurs du 
sol mentionnés à l’annexe I, partie A, 
satisfont aux critères énoncés dans ladite 
partie et, le cas échéant, adaptés 
conformément à l’article 7;
b) les valeurs de tous les descripteurs du 
sol énumérés à l’annexe I, partie B, 
satisfont aux critères fixés conformément 
à l’article 7 («sol en bon état de santé»).
Par dérogation au premier alinéa, 
l’évaluation des sols à l’intérieur d’une 
zone mentionnée dans la quatrième 
colonne de l’annexe I ne tient pas compte 
des valeurs indiquées dans la troisième 
colonne en ce qui concerne ladite zone.
Un sol ne présente pas un bon état de 
santé lorsqu’au moins un des critères 
visés au paragraphe 1 n’est pas satisfait 
(«sol en mauvais état de santé»).
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Amendement 82
Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres analysent les valeurs 
des descripteurs du sol énumérés à 
l’annexe I, partie C, et évaluent si une perte 
critique de services écosystémiques s’est 
produite, en s’appuyant sur les données 
pertinentes et les connaissances 
scientifiques disponibles.

Les États membres analysent les valeurs 
des descripteurs du sol énumérés à 
l’annexe I, partie C, et évaluent si une perte 
critique de services écosystémiques s’est 
produite en lien avec la fonction prévue 
du sol, en s’appuyant sur les données 
pertinentes et les connaissances 
scientifiques disponibles.

Les États membres analysent les valeurs 
des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols mentionnés 
à l’annexe I, partie D, et évaluent leur 
incidence sur la perte de services 
écosystémiques et sur les objectifs 
généraux et spécifiques établis au titre du 
règlement (UE) 2018/841.

Les États membres analysent les valeurs 
des indicateurs d’artificialisation et 
d’imperméabilisation des sols mentionnés 
à l’annexe I, partie D, et évaluent leur 
incidence sur la perte de services 
écosystémiques en lien avec la fonction 
prévue du sol.

Amendement 83
Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie, 
dans chaque district de gestion des sols, 
les zones qui présentent des sols en 
mauvais état de santé et en informe le 
public conformément à l’article 19.

4. À partir de l’évaluation de la santé 
des sols effectuée conformément au présent 
article, l’autorité compétente, le cas 
échéant en coordination avec les autorités 
locales, régionales et nationales, identifie 
les zones qui présentent des sols en 
mauvaise santé, eu égard à la fonction 
prévue de leurs sols, et en informe 
directement les propriétaires fonciers et 
les gestionnaires de terres.

Amendement 84
Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement
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5. Les États membres mettent en 
place un mécanisme de certification 
volontaire de la santé du sol destiné aux 
propriétaires fonciers et aux gestionnaires 
de terres, conformément aux conditions 
énoncées au paragraphe 2 du présent 
article.

supprimé

La Commission peut adopter des actes 
d’exécution afin d’harmoniser le format 
de la certification de la santé du sol. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 21.

Amendement 85
Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les États membres communiquent 
aux propriétaires fonciers et gestionnaires 
de terres concernés qui en font la demande 
les données relatives à la santé des sols et 
l’évaluation de la santé des sols visées aux 
articles 6 à 9, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

6. Les États membres communiquent 
automatiquement aux propriétaires 
fonciers et gestionnaires de terres 
concernés les données relatives à la santé 
des sols et l’évaluation de la santé des sols 
visées aux articles 6 à 9 dans les délais 
impartis, notamment pour étayer 
l’élaboration des avis visés à l’article 10, 
paragraphe 3.

Amendement 86
Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. À partir du [OP:  prière d’insérer 
la date = 4 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], les États membres 
prennent au moins les mesures suivantes, 
en tenant compte du type, de l’utilisation 
et de l’état des sols:

supprimé

a) définir les pratiques de gestion durable 
des sols conformes aux principes de 
gestion durable des sols énoncés à 
l’annexe III à mettre progressivement en 
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œuvre sur l’ensemble des sols gérés et, 
suivant les résultats des évaluations du sol 
effectuées conformément à l’article 9, les 
pratiques de régénération à mettre 
progressivement en œuvre sur les sols en 
mauvais état de santé des États membres;
b) définir les pratiques de gestion des sols 
et les autres pratiques ayant une 
incidence négative sur la santé des sols et 
devant être évitées par les gestionnaires de 
sols.
Lorsqu’ils définissent les pratiques et les 
mesures visées au présent paragraphe, les 
États membres tiennent compte des 
programmes, plans, objectifs et mesures 
mentionnés à l’annexe IV ainsi que des 
dernières connaissances scientifiques, 
notamment les résultats de la mission 
Horizon Europe «Un pacte pour des sols 
sains en Europe».
Les États membres identifient les 
synergies possibles avec les programmes, 
plans et mesures mentionnés à 
l’annexe IV. Les données issues de la 
surveillance de la santé des sols, les 
résultats des évaluations de la santé des 
sols, l’analyse visée à l’article 9 et les 
mesures de gestion durable des sols 
servent de base à l’élaboration des 
programmes, plans et mesures 
mentionnés à l’annexe IV.
Les États membres veillent à ce que le 
processus d’élaboration des pratiques 
visées au premier alinéa soit ouvert, 
inclusif et efficace et à ce que le public 
concerné, en particulier les propriétaires 
fonciers et les gestionnaires de terres, soit 
associé au processus et dispose au plus tôt 
de possibilités effectives d’y participer.

Amendement 87
Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement
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Les États membres veillent à ce que les 
gestionnaires des sols, les propriétaires 
fonciers et les autorités compétentes aient 
facilement accès à des conseils impartiaux 
et indépendants en matière de gestion 
durable des sols, ainsi qu’à des activités de 
formation et de renforcement des capacités.

Les États membres veillent à ce que les 
gestionnaires des sols, les propriétaires 
fonciers, les gestionnaires de terres et les 
autorités compétentes aient facilement 
accès à des conseils impartiaux et 
indépendants en matière de gestion durable 
des sols, ainsi qu’à des activités de 
formation et de renforcement des capacités.

Amendement 88
Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2 – alinéa 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) des mesures visant à encourager la 
recherche et l’application de principes de 
gestion holistique des sols;

b) des mesures visant à encourager la 
recherche, l’innovation et l’application de 
principes de gestion durable des sols;

Amendement 89
Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres évaluent 
régulièrement l’efficacité des mesures 
adoptées conformément au présent article 
et, s’il y a lieu, réexaminent et révisent ces 
mesures, en tenant compte de la 
surveillance et de l’évaluation de l’état de 
santé des sols visées aux articles 6 à 9.

supprimé

Amendement 90
Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 en vue de modifier 
l’annexe III pour adapter les principes de 
gestion durable des sols afin de tenir 
compte du progrès scientifique et 

supprimé
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technique.

Amendement 91
Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres veillent au respect des principes 
suivants:

Lorsqu’il y a artificialisation, les États 
membres sont encouragés à prendre en 
considération les aspects suivants, tout en 
tenant compte des spécificités locales:

Amendement 92
Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique et économique la 
perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont la 
production de denrées alimentaires:

a) éviter ou limiter autant que possible 
sur le plan technique, social et économique 
la perte de la capacité du sol à fournir 
différents services écosystémiques, dont 
l’agriculture, la production de denrées 
alimentaires et la gestion durable des 
forêts:

Amendement 93
Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) en réduisant autant que possible la 
superficie de terres artificialisées,

i) en réduisant lorsque cela est 
possible la superficie de terres 
artificialisées,

Amendement 94
Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 

ii) en sélectionnant des lieux où la 
perte de services écosystémiques serait 
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réduite au minimum, et réduite au minimum en tenant compte 
l’équilibre socio-économiques du 
territoire concerné, et

Amendement 95
Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point a – sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) en faisant en sorte que 
l’artificialisation ait le moins d’incidences 
négatives possible sur les sols;

supprimé

Amendement 96
Proposition de directive
Article 11 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) compenser autant que possible la 
perte de capacité des sols à fournir 
différents services écosystémiques.

b) indemniser les propriétaires 
fonciers pour la perte de capacité des sols 
à fournir différents services 
écosystémiques et/ou la production de 
denrées alimentaires.

Amendement 97
Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres gèrent les 
risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4.

1. Les États membres gèrent les 
risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés aux sites 
contaminés ou potentiellement contaminés 
et les maintiennent à un niveau acceptable, 
en tenant compte des incidences 
environnementales, sociales et 
économiques de la contamination des sols 
et des mesures de réduction des risques 
adoptées en application de l’article 15, 
paragraphe 4. L’évaluation des risques 
pour la santé humaine doit toujours être 
effectuée en fonction du type d’utilisation 
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des sols.

Amendement 98
Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de demander la rectification des 
informations contenues dans le registre 
des sites contaminés et potentiellement 
contaminés visé à l’article 16.

supprimé

Amendement 99
Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Dans le cas des sols 
potentiellement contaminés, les 
propriétaires fonciers et les gestionnaires 
de terres doivent se voir donner la 
possibilité de fournir des informations et 
des justifications pertinentes 
conformément à l’article 14.

Amendement 100
Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres identifient 
systématiquement et activement tous les 
sites où une contamination du sol est 
soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par tous les moyens disponibles 
(ci-après les «sites potentiellement 
contaminés»).

1. Les États membres, en 
collaboration avec leurs autorités 
régionales ou locales, le cas échéant, 
identifient systématiquement et activement 
tous les sites où une contamination du sol 
est soupçonnée sur la base d’éléments 
recueillis par des moyens appropriés et 
établissent des procédures (ci-après les 
«sites potentiellement contaminés»).

Amendement 101
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Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres font en sorte 
que tous les sites potentiellement 
contaminés soient identifiés et dûment 
inscrits au registre visé à l’article 16 avant 
le [OP:  veuillez insérer la date = 7 ans 
après la date d’entrée en vigueur de la 
directive].

3. Les États membres font en sorte, en 
collaboration avec leurs autorités 
régionales ou locales, le cas échéant, que 
tous les sites potentiellement contaminés 
soient identifiés et dûment inscrits au 
registre visé à l’article 16 avant le [OP:  
veuillez insérer la date = 7 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive].

Amendement 102
Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
tous les sites potentiellement contaminés 
identifiés conformément à l’article 13 
fassent l’objet d’une analyse de sol.

1. Les États membres veillent à ce que 
tous les sites potentiellement contaminés 
identifiés conformément à l’article 13 
fassent l’objet d’une analyse de sol, si 
nécessaire et par ordre de priorité.

Amendement 103
Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol. 
Ces règles sont établies conformément à 
l’approche fondée sur les risques visée à 
l’article 12 et à la liste des activités à risque 
potentiellement contaminantes visée à 
l’article 13, paragraphe 2, deuxième alinéa.

Les États membres fixent les règles 
relatives aux délais, au contenu, à la forme 
et à l’ordre de priorités des analyses de sol, 
en prenant dûment en considération les 
effets environnementaux, économiques et 
sociaux. Ces règles sont établies 
conformément à l’approche fondée sur les 
risques visée à l’article 12 et à la liste des 
activités à risque potentiellement 
contaminantes visée à l’article 13, 
paragraphe 2, deuxième alinéa.

Les États membres peuvent assimiler à des 
analyses de sol les rapports de base 
élaborés et les mesures de surveillance 

Les États membres peuvent assimiler à des 
analyses de sol les rapports de base 
élaborés et les mesures de surveillance 
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adoptées, le cas échéant, en application de 
la directive 2010/75/UE.

adoptées, le cas échéant, en application de 
la directive 2010/75/UE.

Amendement 104
Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Pour chaque site contaminé 
identifié conformément à l’article 14 ou 
par tout autre moyen, l’autorité compétente 
responsable procède à une évaluation 
spécifique du site au regard des utilisations 
du sol actuelles et prévues, afin de 
déterminer si le site contaminé présente des 
risques inacceptables pour la santé 
humaine ou pour l’environnement.

3. Pour chaque site contaminé 
identifié conformément à l’article 14 ou 
par tout autre moyen, l’autorité compétente 
responsable procède à une évaluation 
spécifique du site au regard des utilisations 
du sol actuelles et prévues, afin de 
déterminer si le site contaminé présente des 
risques inacceptables pour la santé 
humaine ou pour l’environnement. Les 
États membres peuvent, le cas échéant, 
considérer comme suffisantes les 
évaluations réalisées conformément à la 
directive 2011/92/UE et/ou à la directive 
2010/75/UE et/ou à la directive 
2012/18/UE.

Amendement 105
Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent comprendre les mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées, l’autorité compétente tient 
compte des coûts, des avantages, de 
l’efficacité, de la durabilité et de la 
faisabilité technique des mesures de 
réduction des risques disponibles.

5. Les mesures de réduction des 
risques peuvent comprendre les mesures 
visées à l’annexe V. Lorsqu’elle décide des 
mesures de réduction des risques 
appropriées et du calendrier d’application, 
l’autorité compétente tient compte de 
l’utilisation actuelle et prévue du sol, des 
coûts, des avantages, de l’efficacité, de la 
durabilité et de la faisabilité technique des 
mesures de réduction des risques 
disponibles. L’autorité compétente tient 
également compte des mesures déjà mises 
en œuvre dans le cadre de la 
directive 2012/18/UE et/ou de la 
directive 2010/75/UE ou qui y sont 
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prévues.

Amendement 106
Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 20 pour modifier les annexes V 
et VI afin d’adapter au progrès 
scientifique et technique la liste des 
mesures de réduction des risques ainsi 
que les exigences relatives à l’évaluation 
des risques propre au site.

supprimé

Amendement 107
Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP:  veuillez 
insérer la date = 4 ans après la date 
d’entrée en vigueur de la directive], les 
États membres mettent en place, 
conformément au paragraphe 2, un registre 
des sites contaminés et potentiellement 
contaminés.

1. Au plus tard le [OP: veuillez insérer 
la date = 4 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], les États membres 
mettent en place, conformément au 
paragraphe 2, un registre des sites 
contaminés.

Amendement 108
Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres rendent publics le 
registre et les informations visés aux 
paragraphes 1 et 2. L’autorité compétente 
peut refuser ou limiter la divulgation 
d’informations lorsque les conditions 
énoncées à l’article 4 de la 
directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil79 sont réunies.

Les États membres rendent publics, le cas 
échéant, le registre et les informations 
visés aux paragraphes 1 et 2. L’autorité 
compétente peut refuser ou limiter la 
divulgation d’informations lorsque les 
conditions énoncées à l’article 4 de la 
directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil79 sont réunies.
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Le registre est mis à disposition dans une 
base de données spatiales géoréférencées 
en ligne.

Le registre est mis à disposition dans une 
base de données spatiales géoréférencées 
en ligne.

_________________ _________________
79 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).

79 Directive 2003/4/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
concernant l’accès du public à 
l’information en matière d’environnement 
et abrogeant la directive 90/313/CEE du 
Conseil (JO L 41 du 14.2.2003, p. 26).

Amendement 109
Proposition de directive
Article 17 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Compte tenu du caractère prioritaire que 
revêtent la mise en place d’une 
surveillance des sols ainsi que la gestion et 
la régénération durables des sols, la mise 
en œuvre de la présente directive bénéficie 
du soutien des programmes financiers 
existants de l’Union, conformément aux 
règles et conditions applicables de ces 
derniers.

Compte tenu du caractère prioritaire que 
revêtent la mise en place d’une 
surveillance des sols ainsi que la gestion et 
la régénération durables des sols, au plus 
tard le... [OP: veuillez insérer la date 
correspondant à 12 mois à compter de 
l’entrée en vigueur de la directive], la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
exposant les ressources financières 
disponibles au niveau de l’Union pour la 
mise en œuvre de la présente directive. Des 
ressources financières supplémentaires 
sont mises en place pour la période post-
2027 afin de promouvoir la gestion 
durable continue des sols, ainsi que leur 
régénération permanente.

Amendement 110
Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres communiquent par voie 
électronique à la Commission et à l’AEE, 
au moins tous les cinq ans, les données et 
informations suivantes:

Les États membres communiquent par voie 
électronique à la Commission et à l’AEE, 
au moins tous les cinq ou dix ans, en 
fonction du délai suffisant ou de 
l’intervalle d’échantillonnage 



AD\1294279FR.docx 57/93 PE754.699v02-00

FR

correspondant, les données et informations 
suivantes:

Amendement 111
Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

c) un résumé des progrès accomplis en 
ce qui concerne:

c) un résumé général des progrès 
accomplis en ce qui concerne:

Amendement 112
Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) la mise en œuvre des principes de 
gestion durable des sols conformément à 
l’article 10,

supprimé

Amendement 113
Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les premiers rapports sont présentés au 
plus tard le [OP:  veuillez insérer la date = 
5 ans et 6 mois après la date d’entrée en 
vigueur de la directive].

Les premiers rapports sont présentés au 
plus tard le [OP: veuillez insérer la date = 
10 ans et 6 mois après la date d’entrée en 
vigueur de la directive].

Amendement 114
Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les données issues de la 
surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, conformément aux dispositions 

1. Les États membres rendent 
publiques les données pertinentes issues de 
la surveillance menée en application de 
l’article 8 et de l’évaluation effectuée en 
application de l’article 9 de la présente 
directive, avec l’autorisation expresse du 
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de l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

propriétaire foncier et du gestionnaire de 
terres, sous une forme agrégée et 
anonymisée et dans le plein respect du 
droit de l’Union relatif à la protection des 
données à caractère personnel et 
conformément aux dispositions de 
l’article 11 de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil80 en ce 
qui concerne les données géolocalisées, et 
conformément à l’article 5 de la directive 
(UE) 2019/1024 pour ce qui est des autres 
données.

_________________ _________________
80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

80 Directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté 
européenne (Inspire) (JO L 108 du 
25.4.2007, p. 1).

Amendement 115
Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission veille à ce que les 
données relatives à la santé des sols 
rendues accessibles par l’intermédiaire du 
portail numérique de données sur la santé 
des sols visé à l’article 6 soient mises à la 
disposition du public conformément au 
règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 
européen et du Conseil81 et au règlement 
(CE) nº 1367/2006 du Parlement européen 
et du Conseil82.

2. La Commission veille à ce que les 
données pertinentes relatives à la santé des 
sols rendues accessibles par l’intermédiaire 
du portail numérique de données sur la 
santé des sols visé à l’article 6 ne soient 
mises à la disposition du public qu’avec 
l’autorisation expresse du propriétaire 
foncier et du gestionnaire des terres, sous 
une forme agrégée et anonymisée, 
conformément au règlement 
(UE) 2018/1725 du Parlement européen et 
du Conseil81 et au règlement 
(CE) nº 1367/2006 du Parlement européen 
et du Conseil82.

_________________ _________________
81 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 

81 Règlement (UE) 2018/1725 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère 
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personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 
nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, 
p. 39).

82 Règlement (CE) nº 1367/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 
6 septembre 2006 concernant l’application 
aux institutions et organes de la 
Communauté européenne des dispositions 
de la convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement (JO L 264 du 
25.9.2006, p. 13).

82 Règlement (CE) nº 1367/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 
6 septembre 2006 concernant l’application 
aux institutions et organes de la 
Communauté européenne des dispositions 
de la convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice 
en matière d’environnement (JO L 264 du 
25.9.2006, p. 13).

Amendement 116
Proposition de directive
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations visées à l’article 18 de la 
présente directive soient disponibles et 
accessibles au public, conformément à la 
directive 2003/4/CE, à la 
directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.

3. Les États membres veillent à ce que 
les informations pertinentes visées à 
l’article 18 de la présente directive ne 
soient disponibles et accessibles au public 
qu’avec l’autorisation expresse du 
propriétaire foncier et du gestionnaire des 
terres, sous une forme agrégée et 
anonymisée, conformément à la 
directive 2003/4/CE, à la 
directive 2007/2/CE et à la directive 
(UE) 2019/1024 du Parlement et du 
Conseil83.

_________________ _________________
83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

83 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant les données ouvertes et la 
réutilisation des informations du secteur 
public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).

Amendement 117
Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, 10, 15 et 16 
est conféré à la Commission pour une 
durée indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive.

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé à l’article 16 est conféré à la 
Commission pour une durée indéterminée à 
compter de la date d’entrée en vigueur de 
la présente directive.

Amendement 118
Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La délégation de pouvoir visée aux 
articles 8, 10, 15 et 16 peut être révoquée à 
tout moment par le Parlement européen ou 
le Conseil. La décision de révocation met 
fin à la délégation du pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur.

3. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 16 peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin 
à la délégation du pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l’Union 
européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte 
pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur.

Amendement 119
Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts dotés 
d’une expertise dans diverses utilisations 
des sols, telles que l’agriculture, la 
sylviculture et le développement urbain, 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».

Amendement 120
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Proposition de directive
Article 20 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Un acte délégué adopté en vertu des 
articles 8, 10, 15 et 16 n’entre en vigueur 
que si le Parlement européen ou le Conseil 
n’a pas exprimé d’objections dans un délai 
de deux mois à compter de la notification 
de cet acte au Parlement européen et au 
Conseil ou si, avant l’expiration de ce 
délai, le Parlement européen et le Conseil 
ont tous deux informé la Commission de 
leur intention de ne pas exprimer 
d’objections. Ce délai est prolongé de deux 
mois à l’initiative du Parlement européen 
ou du Conseil.

6. Un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 16 n’entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de cet 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d’objections. 
Ce délai est prolongé de deux mois à 
l’initiative du Parlement européen ou du 
Conseil.

Amendement 121
Proposition de directive
Article 22

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 22 supprimé
Accès à la justice

Les États membres veillent à ce que les 
membres du public, conformément au 
droit national, qui ont un intérêt suffisant 
ou qui font valoir une atteinte à un droit, 
aient accès à une procédure de recours 
devant une instance juridictionnelle ou un 
organe indépendant et impartial établi par 
la loi pour contester la légalité, quant au 
fond ou à la forme, de l’évaluation de la 
santé des sols et des mesures prises au 
titre de la présente directive ainsi que 
toute carence des autorités compétentes.
Les États membres déterminent ce qui 
constitue un intérêt suffisant et une 
atteinte à un droit, conformément à 
l’objectif consistant à donner au public 
un large accès à la justice. Aux fins du 
paragraphe 1, toute organisation non 
gouvernementale œuvrant en faveur de la 
protection de l’environnement et 
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satisfaisant aux exigences du droit 
national est réputée bénéficier de droits 
susceptibles de faire l’objet d’une atteinte 
et ses intérêts sont considérés comme 
suffisants.
Les procédures de recours visées au 
paragraphe 1 sont justes, équitables, 
rapides et gratuites ou d’un coût non 
prohibitif et prévoient des voies de recours 
adéquates et efficaces, y compris, le cas 
échéant, des mesures de redressement par 
injonction.
Les États membres veillent à ce que des 
informations pratiques soient mises à la 
disposition du public sur l’accès aux 
procédures de recours administratif et 
juridictionnel visées au présent article.

Amendement 122
Proposition de directive
Article 23

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 23 supprimé
Sanctions

1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres en vertu de 
la directive 2008/99/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations par les 
personnes physiques et morales des 
dispositions nationales adoptées en 
application de la présente directive et 
veillent à ce que ces règles soient 
appliquées. Les sanctions ainsi prévues 
sont effectives, proportionnées et 
dissuasives.
2. Les sanctions visées au paragraphe 1 
comprennent des amendes 
proportionnelles au chiffre d’affaires de 
la personne morale qui a commis la 
violation ou aux revenus de la personne 
physique qui a commis la violation. Le 
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montant des amendes est calculé de 
manière à priver effectivement la 
personne responsable de la violation des 
avantages économiques tirés de cette 
violation. Dans le cas d’une violation 
commise par une personne morale, ces 
amendes sont proportionnées au chiffre 
d’affaires annuel de la personne morale 
dans l’État membre concerné, en tenant 
compte, entre autres, des spécificités des 
petites et moyennes entreprises (PME).
3. Les États membres veillent à ce que les 
sanctions établies en vertu du présent 
article tiennent dûment compte des 
éléments suivants, selon le cas:
a) la nature, la gravité et l’étendue de la 
violation;
b) le caractère de la violation, à savoir 
acte intentionnel ou négligence;
c) la population ou l’environnement 
touché par la violation, compte tenu de 
l’incidence de la violation sur l’objectif 
consistant à atteindre un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et de 
l’environnement.
4. Les États membres notifient sans retard 
indu à la Commission les règles et 
mesures visées au paragraphe 1 ainsi que 
toute modification ultérieure les 
concernant.

Amendement 123
Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 6 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs et la nécessité de modifier ses 
dispositions pour fixer des exigences plus 

1. Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
la date = 15 ans après la date d’entrée en 
vigueur de la directive], la Commission 
procède à une évaluation de la présente 
directive afin d’apprécier les progrès 
accomplis dans la réalisation de ses 
objectifs. Cette évaluation s’appuie, 
notamment, sur les éléments suivants:
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spécifiques, afin de garantir la 
régénération des sols en mauvaise santé et 
que tous les sols seront dans un bon état 
de santé d’ici à 2050. Cette évaluation 
s’appuie, notamment, sur les éléments 
suivants:

Amendement 124
Proposition de directive
Article 24 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) une analyse de l’écart à combler 
pour parvenir à l’objectif consistant à 
obtenir des sols en bonne santé d’ici à 
2050;

supprimé

Amendement 125
Proposition de directive
Article 25 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP: prière d’insérer la date = 2 ans 
après l’entrée en vigueur de la présente 
directive]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le [OP: prière d’insérer la date = 5 ans 
après l’entrée en vigueur de la présente 
directive]. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions.

Amendement 126
Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1 – point 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) «artificialisation nette»: le résultat 
de l’artificialisation moins la 
désartificialisation.

(2) «artificialisation nette»: le résultat 
de l’artificialisation moins la 
désartificialisation.

Les États membres peuvent exclure de la 
présente annexe les descripteurs du sol 
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relatifs à la teneur en nutriments des sols 
inclus dans les parties B et C, étant donné 
que la directive 2000/60/CE et la 
directive 91/676/CEE sont déjà axées sur 
la gestion durable des nutriments.

Amendement 127

Proposition de directive
Annexe I – partie A

Texte proposé par la Commission

Aspect de la 
dégradation 
des sols

Descripteurs 
du sol

Critères du bon état de santé 
des sols

Superficies exclues du respect 
du critère correspondant

Partie A: Descripteurs du sol assortis de critères relatifs au bon état de santé des sols établis au 
niveau de l’Union

Salinisation Conductivité 
électrique (en 
décisiemens 
par mètre)

< 4 dS m−1 en cas de recours 
à la méthode de l’extrait de 
pâte saturée (ECe), ou critère 
équivalent si une autre 
méthode de mesure est 
utilisée

Terres naturellement salines 
Terres directement touchées par 
l’élévation du niveau de la mer

Érosion des 
sols

Taux 
d’érosion des 
sols (en 
tonnes par 
hectare et par 
an)

≤ 2 t ha-1 an-1 Badlands et autres terres 
naturelles non gérées, sauf si 
elles présentent un risque de 
catastrophe important

Perte de 
carbone 
organique 
du sol

Teneur en 
carbone 
organique 
(COS) (en 
g/kg)

- pour les sols 
organiques: respecter 
les objectifs fixés au 
niveau national pour de 
tels sols conformément 
à l’article 4, 
paragraphes 1 et 2, et à 
l’article 9, 
paragraphe 4, du 
règlement (UE) …/…+

Pas d’exclusion

- pour les sols minéraux: 
rapport COS/argile > 
1/13 

Sols non gérés dans des 
espaces de terres naturelles
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Les États membres peuvent 
appliquer un coefficient 
correcteur lorsque les types 
de sols ou les conditions 
climatiques le justifient, en 
tenant compte de la teneur 
en COS réelle des prairies 
permanentes.

Compactage 
du sol 
profond

Densité 
apparente du 
sol profond 
(partie 
supérieure 
des 
horizons B 
ou E1); les 
États 
membres 
peuvent 
remplacer ce 
descripteur 
par un 
paramètre 
équivalent 
(en g par 
cm3)

Texture du sol2 Taille

sable, sable 
loameux, loam 
sableux, loam

<1,80

loam argilo-
sableux, loam, 
loam argileux, 
limon, loam 
limoneux

<1,75

loam limoneux, 
loam argilo-
limoneux

<1,65

argile sableuse, 
argile 
limoneuse, loam 
argileux 
contenant 35 à 
45 % d’argile

<1,58

argile <1,47

Sols non gérés dans des espaces 
de terres naturelles

Lorsqu’un État membre 
remplace le descripteur 
«densité apparente du sol 
profond» par un paramètre 
équivalent, il adopte pour le 
descripteur choisi un critère 
du bon état de santé du sol 
équivalent à celui établi pour 
la «densité apparente du sol 
profond».

__________________

+ OP: veuillez insérer dans le texte le numéro du règlement relatif à la restauration de la nature 
figurant dans le document COM(2022) 304.
1 Tels que définis au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la description 
des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)
2 Telle que définie dans Arshad, M.A., Lowery, B. et Grossman, B. 1996. «Physical tests for 
monitoring soil quality», p. 123-142.  In: J.W. Doran et A.J. Jones (éd.) Methods for assessing soil 
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quality. Soil Sci. Soc. Am. Spec. Publ. 49. SSSA, Madison, WI.

Amendement

Aspect de la 
dégradation des 
sols

Descripteurs 
du sol

Critères du bon état de 
santé des sols 

Superficies exclues du 
respect du critère 
correspondant

Partie A: Descripteurs du sol assortis de critères du bon état de santé des sols établis au niveau 
des États membres
Salinisation Conductivité 

électrique (en 
décisiemens 
par mètre)

< 4 dS m−1 en cas de 
recours à la méthode de 
l’extrait de pâte saturée 
(ECe), ou critère 
équivalent si une autre 
méthode de mesure est 
utilisée

Terres naturellement 
salines Terres directement 
touchées par l’élévation du 
niveau de la mer

Érosion des sols Taux d’érosion 
des sols (en 
tonnes par 
hectare et par 
an)

≤ 2 t ha-1 an-1 Badlands et autres terres 
naturelles non gérées, sauf 
si elles présentent un risque 
de catastrophe important

supprimé supprimé supprimé supprimé

supprimé supprimé
supprimé

Compactage du 
sol profond

Densité 
apparente du 
sol profond 
(partie 
supérieure des 
horizons B 
ou E1); les 
États membres 
peuvent 
remplacer ce 
descripteur par 
un paramètre 
équivalent (en 

Texture du sol2 Taille

sable, sable 
loameux, loam 
sableux, loam

<1,80

loam argilo-
sableux, loam, 
loam argileux, 
limon, loam 
limoneux

<1,75

loam limoneux, 
loam argilo-
limoneux

<1,65

Sols non gérés dans des 
espaces de terres naturelles
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g par cm3) argile sableuse, 
argile 
limoneuse, loam 
argileux 
contenant 35 à 
45 % d’argile

<1,58

argile <1,47

Lorsqu’un État membre 
remplace le descripteur 
«densité apparente du sol 
profond» par un 
paramètre équivalent, il 
adopte pour le 
descripteur choisi un 
critère du bon état de 
santé du sol équivalent à 
celui établi pour la 
«densité apparente du sol 
profond».

__________________
+ OP: veuillez insérer dans le texte le numéro du règlement relatif à la restauration de la nature 
figurant dans le document COM(2022) 304.
1 Tels que définis au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la description 
des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)
2 Telle que définie dans Arshad, M.A., Lowery, B. et Grossman, B. 1996. «Physical tests for monitoring soil 
quality», p. 123-142. In: J.W. Doran et A.J. Jones (éd.) Methods for assessing soil quality. Soil Sci. Soc. Am. 
Spec. Publ. 49. SSSA, Madison, WI.

Justification

Dans de nombreux cas, le rapport COS/argile ne donne pas suffisamment d’informations sur 
la teneur en carbone de tous les sols. Ce rapport linéaire n’est pas valable pour tous les sols. 
Au-delà d’une certaine teneur en argile, la teneur en carbone peut être satisfaisante même si 
le rapport COS/argile n’est pas conforme.

Amendement 128
Proposition de directive
Annexe I – partie B

Texte proposé par la Commission

Partie B: Descripteurs du sol assortis de critères du bon état de santé des sols établis au niveau des 
États membres

https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf
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Excès de 
nutriments 
dans le sol

Phosphore 
extractible (en 
mg/kg)

< La «valeur maximale» 
est fixée par l’État membre 
dans une fourchette 
comprise entre 30 et 
50 mg/kg-1. 

Pas d’exclusion

Contamination 
du sol

- Concentration de 
métaux lourds 
dans le sol: As, 
Sb, Cd, Co, Cr 
(total), Cr (VI), 
Cu, Hg, Pb, Ni, 
Tl, V, Zn (en µg 
par kg)

L’assurance raisonnable, 
fondée sur un 
échantillonnage par points 
du sol, l’identification et 
l’analyse des sites 
contaminés ou sur toute 
autre information 
pertinente, qu’il n’existe 
aucun risque inacceptable 
pour la santé humaine et 
l’environnement lié à une 
contamination des sols. Les 
habitats inscrits à l’annexe I 
de la directive 92/43/CEE 
du Conseil1 qui présentent 
naturellement 
d’importantes 
concentrations de métaux 
lourds restent protégés.

Pas d’exclusion

- concentration de 
contaminants 
organiques 
désignés par les 
États membres, en 
tenant compte des 
limites de 
concentration 
existantes dans la 
législation de 
l’Union, par 
exemple pour la 
qualité de l’eau et 
les émissions 
atmosphériques
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Réduction de la 
capacité du sol 
à retenir l’eau

Capacité de 
rétention en eau de 
l’échantillon de sol 
(volume d’eau 
rapporté au volume 
de sol saturé, en %)

La valeur estimée de la 
capacité totale de 
rétention en eau d’un 
district de gestion des sols 
par bassin ou sous-bassin 
hydrographique est 
supérieure au seuil 
minimal. Le seuil minimal 
est fixé (en tonnes) par 
l’État membre au niveau 
du district de gestion des 
sols et du bassin ou sous-
bassin hydrographique à 
une valeur telle que les 
incidences des 
inondations survenues à la 
suite de précipitations 
intenses ou des périodes 
de faible humidité du sol 
dues à des épisodes de 
sécheresse se trouvent 
atténuées. 

Pas d’exclusion

______________________

1 Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7).

Amendement

Partie B: Descripteurs du sol assortis de critères du bon état de santé des sols établis au niveau des 
États membres
supprimé supprimé supprimé supprimé



AD\1294279FR.docx 71/93 PE754.699v02-00

FR

Contamination 
du sol

- Concentration de 
métaux lourds 
dans le sol: As, 
Sb, Cd, Co, Cr 
(total), Cr (VI), 
Cu, Hg, Pb, Ni, 
Tl, V, Zn (en µg 
par kg)

L’assurance raisonnable, 
fondée sur un 
échantillonnage par points 
du sol, l’identification et 
l’analyse des sites 
contaminés ou sur toute 
autre information 
pertinente, qu’il n’existe 
aucun risque inacceptable 
pour la santé humaine et 
l’environnement lié à une 
contamination des sols. Les 
habitats inscrits à l’annexe I 
de la directive 92/43/CEE 
du Conseil1 qui présentent 
naturellement 
d’importantes 
concentrations de métaux 
lourds restent protégés.

Pas d’exclusion

- concentration de 
contaminants 
organiques 
désignés par les 
États membres, en 
tenant compte des 
limites de 
concentration 
existantes dans la 
législation de 
l’Union, par 
exemple pour la 
qualité de l’eau et 
les émissions 
atmosphériques
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Réduction de la 
capacité du sol 
à retenir l’eau

Capacité de 
rétention en eau de 
l’échantillon de sol 
(volume d’eau 
rapporté au volume 
de sol saturé, en %)

La valeur estimée de la 
capacité totale de 
rétention en eau d’un 
district de gestion des sols 
par bassin ou sous-bassin 
hydrographique est 
supérieure au seuil 
minimal. Le seuil minimal 
est fixé (en tonnes) par 
l’État membre au niveau 
du district de gestion des 
sols et du bassin ou sous-
bassin hydrographique à 
une valeur telle que les 
incidences des 
inondations survenues à la 
suite de précipitations 
intenses ou des périodes 
de faible humidité du sol 
dues à des épisodes de 
sécheresse se trouvent 
atténuées. 

Pas d’exclusion

______________________

1 Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7).

Amendement 129

Proposition de directive
Annexe I – partie C

Texte proposé par la Commission

Partie C: Descripteurs du sol non assortis de critères

Aspect de la dégradation des sols Descripteurs du sol

Excès de nutriments dans le sol Teneur en azote (mg g-1)

Acidification Acidité (pH)

Compactage de l’horizon superficiel Densité apparente de l’horizon superficiel (horizon A1) (g 
cm-3)

Perte de biodiversité des sols Respiration basale (en mm3 O2 g-1 hr-1) sur sol sec

Les États membres peuvent également choisir d’autres 
descripteurs du sol facultatifs concernant la biodiversité, par 
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exemple:

- métabarcodage des bactéries, des champignons, des 
protistes et des animaux;

- abondance et diversité des nématodes;

- biomasse microbienne;

- abondance et diversité des vers de terre (pour les terres 
cultivées);

- espèces exotiques envahissantes et organismes 
nuisibles pour les végétaux.

______________________
1 Tels que définis au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la description 
des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)

Amendement

Partie C: Descripteurs du sol non assortis de critères

Aspect de la dégradation des sols Descripteurs du sol

supprimé supprimé

Acidification Acidité (pH)

Compactage de l’horizon superficiel Densité apparente de l’horizon superficiel (horizon A1) (g 
cm-3)

Perte de biodiversité des sols Respiration basale (en mm3 O2 g-1 hr-1) sur sol sec

Les États membres peuvent également choisir d’autres 
descripteurs du sol facultatifs concernant la biodiversité, par 
exemple:

- métabarcodage des bactéries, des champignons, des 
protistes et des animaux;

- abondance et diversité des nématodes;

- biomasse microbienne;

- abondance et diversité des vers de terre (pour les terres 
cultivées);

- espèces exotiques envahissantes et organismes 
nuisibles pour les végétaux.

______________________
1 Tels que définis au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la description 
des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)

https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf
https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf
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Amendement 130

Proposition de directive
Annexe II – partie A

Texte proposé par la Commission

Partie A: Méthode de détermination des points de prélèvement

Activité Critères méthodologiques minimaux

Détermination des points 
d’échantillonnage du sol 
(enquête par échantillonnage)

L’enquête par échantillonnage est conçue à partir d’un cadre 
d’échantillonnage complet incluant les meilleures 
informations disponibles sur la répartition des propriétés du 
sol, y compris, mais sans s’y limiter, les informations résultant 
de mesures nationales antérieures et de mesures effectuées 
dans le cadre du programme LUCAS. 

Le plan d’échantillonnage est un échantillonnage stratifié au 
hasard, optimisé par rapport aux descripteurs de la santé du 
sol. 

La taille de l’échantillon national satisfait à l’exigence d’une 
marge d’erreur maximale (ou coefficient de variation) de 5 % 
pour ce qui est de l’estimation de la superficie de sols en bon 
état de santé.

L’échantillon prélevé par la Commission aux fins de l’enquête 
visée à l’article 6, paragraphe 4, peut représenter jusqu’à 20 % 
de la taille des échantillons nationaux.

La répartition et la taille de l’échantillon sont déterminées au 
moyen de l’algorithme de Bethel (Bethel, 1989)5 afin de tenir 
compte de l’erreur d’estimation maximale requise. 

______________________
5 Bethel, J. 1989.  «Sample Allocation in Multivariate Surveys». Survey Methodology 15: p. 47–
57. 

Amendement

Partie A: Méthode de détermination des points de prélèvement

Activité Critères méthodologiques minimaux

Détermination des points et des 
couches d’échantillonnage du 

L’enquête par échantillonnage est conçue à partir d’un cadre 
d’échantillonnage complet incluant les meilleures 
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sol (enquête par 
échantillonnage)

informations disponibles sur la répartition des propriétés du 
sol, y compris, mais sans s’y limiter, les informations 
résultant de mesures nationales antérieures et de mesures 
effectuées dans le cadre du programme LUCAS.

Le plan d’échantillonnage, conçu de manière impartiale et 
fondé sur les probabilités, est un échantillonnage stratifié au 
hasard, optimisé par rapport aux descripteurs de la santé du 
sol. 

La taille de l’échantillon national satisfait à l’exigence d’une 
marge d’erreur maximale (ou coefficient de variation) de 5 % 
pour ce qui est de l’estimation de la superficie de sols en bon 
état de santé.

L’échantillon prélevé par la Commission aux fins de 
l’enquête visée à l’article 6, paragraphe 4, peut représenter 
jusqu’à 20 % de la taille des échantillons nationaux.

La répartition et la taille de l’échantillon sont déterminées au 
moyen de l’algorithme de Bethel (Bethel, 1989)5 afin de tenir 
compte de l’erreur d’estimation maximale requise. 

______________________
5 Bethel, J. 1989. «Sample Allocation in Multivariate Surveys». Survey Methodology 15: p. 47–
57.

Amendement 131

Proposition de directive
Annexe II – partie B

Texte proposé par la Commission

Partie B: Méthode de détermination ou d’estimation des valeurs des descripteurs du sol

Descripteurs du sol Méthode de référence Critères méthodologiques 
minimaux

Fonction de 
transfert validée 
exigée (si une 
autre méthode que 
la méthode de 
référence est 
appliquée6)? 

Texture du sol 
(teneurs en argile, en 
limon et en sable – 
nécessaires pour la 
détermination d’autres 
descripteurs et des 
valeurs s’y rapportant)

Méthode de 
prédilection: 
ISO 11277:1998 
Détermination de la 
répartition 
granulométrique de la 
matière minérale des 

OUI
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sols – Méthode par 
tamisage et 
sédimentation

Autre méthode 
possible: 
ISO 13320:2009 
Analyse 
granulométrique – 
Méthodes par 
diffraction laser

Conductivité 
électrique

Option 1: méthode de 
l’extrait de pâte saturée 
(ECe) (SOP FAO: 
GLOSOLAN-SOP-
087)

OUI

Option 2: 
ISO 11265:1994 
Détermination de la 
conductivité électrique 
spécifique 

Taux d’érosion L’estimation du taux 
d’érosion du sol tient 
compte de toutes les 
mesures prises pour 
atténuer ou compenser le 
risque d’érosion, y 
compris les mesures 
d’atténuation faisant 
suite à un incendie.

S/O

L’estimation du taux 
d’érosion comprend tous 
les processus d’érosion 
pertinents, tels que 
l’érosion par l’eau, le 
vent, les récoltes et le 
travail du sol.

L’érosion des sols par 
l’eau est évaluée à l’aune 
des facteurs suivants: 

- les caractéristiques 
du sol (p. ex., 
érodibilité, battance, 
rugosité), 

- le climat (p. ex., 
érosivité des pluies 
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– intensité et durée, 
compte tenu des 
projections en 
matière de 
changement 
climatique pour une 
zone donnée), 

- la topographie (p. 
ex., inclinaison et 
longueur de pente), 

- le couvert végétal, 
le type de culture, 
l’utilisation des 
terres et les 
pratiques de gestion 
mises en place pour 
maîtriser ou limiter 
l’érosion,

- les pratiques de 
gestion (p. ex., 
cultures de 
couverture, travail 
du sol réduit, 
paillage, etc.),

- les zones brûlées.

L’érosion des sols par le 
vent est évaluée à l’aune 
des facteurs suivants: 

- les caractéristiques 
du sol (p. ex., 
érodibilité), 

- le climat (p. ex., 
humidité du sol, 
vitesse du vent, 
évaporation), 

- la végétation (p. ex., 
type de culture),

- les pratiques de 
gestion mises en 
place pour maîtriser 
ou limiter l’érosion 
(p. ex., brise-vent).
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Carbone organique du 
sol (COS)

ISO 10694:1995 
Dosage du carbone 
organique et du 
carbone total après 
combustion sèche

OUI

Densité apparente du 
sol profond 
(horizon A8) ou autre 
paramètre équivalent9 
choisi par les États 
membres

ISO 11272:2017 pour 
la détermination de la 
masse volumique 
apparente sèche 

OUI

Dans le cas où un 
paramètre équivalent 
est retenu, la méthode 
appliquée provient soit 
d’une norme 
européenne, soit d’une 
norme internationale, 
le cas échéant; en 
l’absence de telles 
normes, la méthode 
appliquée est soit 
disponible dans la 
littérature scientifique, 
soit du domaine public.

Phosphore extractible ISO 11263:1994 pour 
le dosage 
spectrométrique du 
phosphore soluble dans 
une solution 
d’hydrogénocarbonate 
de sodium (P Olsen)

OUI

- Concentration de 
métaux lourds dans le 
sol: As, Sb, Cd, Co, Cr 
(total), Cr (VI), Cu, 
Hg, Pb, Ni, Tl, V, Zn 

Métaux lourds 
potentiellement 
disponibles pour 
l’environnement 
contenus dans les sols, 
d’après la norme 
ISO 17586: 2016 
(extraction à l’acide 
nitrique dilué).

OUI

- Concentration de 
contaminants 
organiques désignés 
par les États membres, 
en tenant compte de la 
législation existante de 

Utiliser des normes 
européennes ou des 
normes internationales, le 
cas échéant; en l’absence 
de telles normes, la 
méthode appliquée est 

S/O
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l’Union (p. ex. en 
matière de qualité de 
l’eau ou de pesticides)

soit disponible dans la 
littérature scientifique, 
soit du domaine public.

Capacité de rétention 
en eau du sol

Méthode de 
détermination de la 
valeur afférente à un 
point d’échantillonnage 
donné:

Critères minimaux pour 
l’estimation de la 
capacité totale de 
rétention en eau des sols 
d’un district de gestion 
des sols à l’échelle d’un 
bassin ou d’un sous-
bassin hydrographique:

OUI (pour la 
valeur au point 
d’échantillonnage)

Option 1: 
LABORATOIRE: 
ISO 11274:2019 pour 
la détermination de la 
caractéristique de la 
rétention en eau

- pour la superficie de 
terres non 
artificialisées, 
estimation de la 
valeur totale de la 
capacité de rétention 
en eau du sol 

Option 2: 
ESTIMATION: 
appliquer la méthode 
décrite dans l’article 
scientifique «New 
generation of hydraulic 
pedotransfer functions 
for Europe»10, fondée 
sur la texture (ou la 
répartition 
granulométrique) et le 
carbone organique du 
sol.

- pour la superficie de 
terres artificialisées, 
envisager de fixer à 
zéro la capacité de 
rétention en eau des 
zones 
imperméables, et 
d’attribuer des 
valeurs 
intermédiaires 
proportionnelles aux 
zones semi-
imperméables et aux 
autres zones 
artificialisées.

Teneur en azote ISO 11261:1995 pour 
le dosage de la teneur 
totale en azote dans le 
sol au moyen d’une 
méthode de Kjeldahl 
modifiée

OUI

Acidité du sol ISO 10390:2005 pour 
la détermination du pH 
d’un extrait dans de 
l’eau et dans une 
solution de CaCl2 (pH 
de H2O et pH de 
CaCl2)

OUI
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Densité apparente de 
l’horizon superficiel 
(horizon A11)

ISO 11272:2017 pour 
la détermination de la 
masse volumique 
apparente sèche 

OUI

Respiration basale du 
sol

Suivre les indications 
décrites dans l’article 
scientifique intitulé 
«Microbial biomass 
and activities in soil as 
affected by frozen and 
cold storage»13

OUI

Les États membres 
peuvent également 
choisir des 
descripteurs du sol 
facultatifs concernant 
la biodiversité, par 
exemple:

- métabarcodage12 
des bactéries, des 
champignons, des 
protistes et des 
animaux;

Pour les autres 
descripteurs de la 
biodiversité des 
sols: S/O

- abondance et 
diversité des 
nématodes;

Utiliser des normes 
européennes ou des 
normes internationales, le 
cas échéant; en l’absence 
de telles normes, la 
méthode appliquée est 
soit disponible dans la 
littérature scientifique, 
soit du domaine public.

- biomasse 
microbienne;

- abondance et 
diversité des vers 
de terre (pour les 
terres cultivées)

______________________
5 Bethel, J. 1989. «Sample Allocation in Multivariate Surveys». Survey Methodology 15: p. 47–
57.
6 Les autres méthodes que la méthode de référence sont soit disponibles dans la littérature 
scientifique, soit du domaine public.
7 https://www.fao.org/3/cb3355en/cb3355en.pdf

https://www.fao.org/3/cb3355en/cb3355en.pdf
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8 Tel que défini au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la description 
des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)
9 Équivalent d’après le rapport de l’AEE (en anglais): Soil monitoring in Europe – Indicators and 
thresholds for soil health assessments — Agence européenne pour l’environnement (europa.eu)
10 

11 Tels que définis au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la 
description des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)
12 Séquençage de codes à barres d’ADN permettant de mesurer la diversité taxonomique et 
fonctionnelle des archéobactéries, des bactéries, des champignons et d’autres eucaryotes, comme 
cela a été fait dans le cadre de l’enquête LUCAS sur la biodiversité des sols, d’après 
https://doi.org/10.1111/ejss.13299.
13 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0038071797001259

Amendement

Partie B: Méthode de détermination ou d’estimation des valeurs des descripteurs du sol

Descripteurs du sol Méthode de référence Critères méthodologiques 
minimaux

Fonction de 
transfert validée 
exigée (si une 
autre méthode que 
la méthode de 
référence est 
appliquée6)? 

Texture du sol 
(teneurs en argile, en 
limon et en sable – 
nécessaires pour la 
détermination d’autres 
descripteurs et des 
valeurs s’y rapportant)

Méthode de 
prédilection: 
ISO 11277:1998 
Détermination de la 
répartition 
granulométrique de la 
matière minérale des 
sols – Méthode par 
tamisage et 
sédimentation

OUI

Autre méthode 
possible: 
ISO 13320:2009 
Analyse 
granulométrique – 
Méthodes par 
diffraction laser

Conductivité 
électrique

Option 1: méthode de 
l’extrait de pâte saturée 

OUI

https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf
https://www.eea.europa.eu/publications/soil-monitoring-in-europe
https://www.eea.europa.eu/publications/soil-monitoring-in-europe
https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf
https://doi.org/10.1111/ejss.13299
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0038071797001259
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(ECe) (SOP FAO: 
GLOSOLAN-SOP-
087)

Option 2: 
ISO 11265:1994 
Détermination de la 
conductivité électrique 
spécifique 

Taux d’érosion L’estimation du taux 
d’érosion du sol tient 
compte de toutes les 
mesures prises pour 
atténuer ou compenser le 
risque d’érosion, y 
compris les mesures 
d’atténuation faisant 
suite à un incendie.

S/O

L’estimation du taux 
d’érosion comprend tous 
les processus d’érosion 
pertinents, tels que 
l’érosion par l’eau, le 
vent, les récoltes et le 
travail du sol. Le modèle 
d’érosion des sols 
RUSLE peut être utilisé, 
par exemple.
L’érosion des sols par 
l’eau est évaluée à l’aune 
des facteurs suivants: 

- les caractéristiques 
du sol (p. ex., 
érodibilité, battance, 
rugosité), 

- le climat (p. ex., 
érosivité des pluies 
– intensité et durée, 
compte tenu des 
projections en 
matière de 
changement 
climatique pour une 
zone donnée), 

- la topographie (p. 
ex., inclinaison et 
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longueur de pente), 

- le couvert végétal, 
le type de culture, 
l’utilisation des 
terres et les 
pratiques de gestion 
mises en place pour 
maîtriser ou limiter 
l’érosion,

- les pratiques de 
gestion (p. ex., 
cultures de 
couverture, travail 
du sol réduit, 
paillage, etc.),

- les zones brûlées.

L’érosion des sols par le 
vent est évaluée à l’aune 
des facteurs suivants: 

- les caractéristiques 
du sol (p. ex., 
érodibilité), 

- le climat (p. ex., 
humidité du sol, 
vitesse du vent, 
évaporation), 

- la végétation (p. ex., 
type de culture),

- les pratiques de 
gestion mises en 
place pour maîtriser 
ou limiter l’érosion 
(p. ex., brise-vent).

Carbone organique du 
sol (COS)

ISO 10694:1995 
Dosage du carbone 
organique et du 
carbone total après 
combustion sèche

OUI

Densité apparente du 
sol profond 
(horizon A8) ou autre 
paramètre équivalent9 
choisi par les États 

ISO 11272:2017 pour 
la détermination de la 
masse volumique 
apparente sèche 

OUI
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membres

Dans le cas où un 
paramètre équivalent 
est retenu, la méthode 
appliquée provient soit 
d’une norme 
européenne, soit d’une 
norme internationale, 
le cas échéant; en 
l’absence de telles 
normes, la méthode 
appliquée est soit 
disponible dans la 
littérature scientifique, 
soit du domaine public.

Phosphore extractible ISO 11263:1994 pour 
le dosage 
spectrométrique du 
phosphore soluble dans 
une solution 
d’hydrogénocarbonate 
de sodium (P Olsen) ou 
en utilisant une 
solution acide 
d’acétate 
d’ammonium

OUI

- Concentration de 
métaux lourds 
dans le sol: As, 
Sb, Cd, Co, Cr 
(total), Cr (VI), 
Cu, Hg, Pb, Ni, 
Tl, V, Zn 

Métaux lourds 
potentiellement 
disponibles pour 
l’environnement 
contenus dans les sols, 
d’après la norme 
ISO 17586: 2016 
(extraction à l’acide 
nitrique dilué).

OUI

- Concentration de 
contaminants 
organiques 
désignés par les 
États membres, 
en tenant compte 
de la législation 
existante de 
l’Union (p. ex. en 
matière de qualité 
de l’eau ou de 

Utiliser des normes 
européennes ou des 
normes internationales, le 
cas échéant; en l’absence 
de telles normes, la 
méthode appliquée est 
soit disponible dans la 
littérature scientifique, 
soit du domaine public.

S/O
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pesticides)

Capacité de rétention 
en eau du sol

Méthode de 
détermination de la 
valeur afférente à un 
point d’échantillonnage 
donné:

Critères minimaux pour 
l’estimation de la 
capacité totale de 
rétention en eau des sols 
d’un district de gestion 
des sols à l’échelle d’un 
bassin ou d’un sous-
bassin hydrographique:

OUI (pour la 
valeur au point 
d’échantillonnage)

Option 1: 
LABORATOIRE: 
ISO 11274:2019 pour 
la détermination de la 
caractéristique de la 
rétention en eau

- pour la superficie de 
terres non 
artificialisées, 
estimation de la 
valeur totale de la 
capacité de rétention 
en eau du sol 

Option 2: 
ESTIMATION: 
appliquer la méthode 
décrite dans l’article 
scientifique «New 
generation of hydraulic 
pedotransfer functions 
for Europe»10, fondée 
sur la texture (ou la 
répartition 
granulométrique) et le 
carbone organique du 
sol.

- pour la superficie de 
terres artificialisées, 
envisager de fixer à 
zéro la capacité de 
rétention en eau des 
zones 
imperméables, et 
d’attribuer des 
valeurs 
intermédiaires 
proportionnelles aux 
zones semi-
imperméables et aux 
autres zones 
artificialisées.

Teneur en azote ISO 11261:1995 pour 
le dosage de la teneur 
totale en azote dans le 
sol au moyen d’une 
méthode de Kjeldahl 
modifiée

OUI

Acidité du sol ISO 10390:2005 pour 
la détermination du pH 
d’un extrait dans de 
l’eau et dans une 
solution de CaCl2 (pH 
de H2O et pH de 
CaCl2)

OUI

Densité apparente de 
l’horizon superficiel 

ISO 11272:2017 pour 
la détermination de la 

OUI
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(horizon A11) masse volumique 
apparente sèche 

Respiration basale du 
sol

Suivre les indications 
décrites dans l’article 
scientifique intitulé 
«Microbial biomass 
and activities in soil as 
affected by frozen and 
cold storage»13

OUI

Les États membres 
peuvent également 
choisir des 
descripteurs du sol 
facultatifs concernant 
la biodiversité, par 
exemple:

- métabarcodage12 
des bactéries, des 
champignons, des 
protistes et des 
animaux;

Pour les autres 
descripteurs de la 
biodiversité des 
sols: S/O

- abondance et 
diversité des 
nématodes;

Utiliser des normes 
européennes ou des 
normes internationales, le 
cas échéant; en l’absence 
de telles normes, la 
méthode appliquée est 
soit disponible dans la 
littérature scientifique, 
soit du domaine public.

- biomasse 
microbienne;

- abondance et 
diversité des vers 
de terre (pour les 
terres cultivées)

______________________
5 Bethel, J. 1989. «Sample Allocation in Multivariate Surveys». Survey Methodology 15: p. 47–
57.
6 Les autres méthodes que la méthode de référence sont soit disponibles dans la littérature 
scientifique, soit du domaine public.
7 https://www.fao.org/3/cb3355en/cb3355en.pdf
8 Tel que défini au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la description 

https://www.fao.org/3/cb3355en/cb3355en.pdf
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des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)
9 Équivalent d’après le rapport de l’AEE (en anglais): Soil monitoring in Europe – Indicators and 
thresholds for soil health assessments — Agence européenne pour l’environnement (europa.eu)
10 

11 Tels que définis au chapitre 5 des Guidelines for Soil Description (Directives pour la 
description des sols) de la FAO (https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf)
12 Séquençage de codes à barres d’ADN permettant de mesurer la diversité taxonomique et 
fonctionnelle des archéobactéries, des bactéries, des champignons et d’autres eucaryotes, comme 
cela a été fait dans le cadre de l’enquête LUCAS sur la biodiversité des sols, d’après 
https://doi.org/10.1111/ejss.13299.
13 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0038071797001259

Justification

Les méthodes qui existent et qui sont déjà utilisées devraient être reconnues. Dans les États 
membres où les sols sont naturellement plus acides, les solutions acides d’acétate 
d’ammonium donnent des résultats plus précis.

Amendement 132
Proposition de directive
Annexe III

Texte proposé par la Commission Amendement

PRINCIPES DE GESTION DURABLE 
DES SOLS

supprimé

Les principes suivants s’appliquent:
a) éviter de laisser les sols à nu en 
installant et en maintenant un couvert 
végétal, en particulier pendant les 
périodes sensibles d’un point de vue 
environnemental;
b) limiter le plus possible les perturbations 
physiques des sols;
c) éviter les apports ou le rejet dans le sol 
de substances susceptibles de nuire à la 
santé humaine ou à l’environnement ou 
de dégrader la santé des sols;
d) veiller à ce que l’utilisation des 
machines soit adaptée à la résistance du 
sol et à ce que le nombre et la fréquence 
des interventions sur les sols soient limités 
afin de ne pas compromettre la santé des 

https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf
https://www.eea.europa.eu/publications/soil-monitoring-in-europe
https://www.eea.europa.eu/publications/soil-monitoring-in-europe
https://www.fao.org/3/a0541e/a0541e.pdf
https://doi.org/10.1111/ejss.13299
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0038071797001259
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sols;
e) en cas de recours à une fertilisation, 
veiller à adapter celle-ci aux besoins des 
végétaux et des arbres à l’endroit et à la 
période concernés, ainsi qu’à l’état du sol, 
et privilégier les solutions circulaires 
permettant d’enrichir la teneur en 
matières organiques;
f) en cas d’irrigation, maximiser 
l’efficacité des systèmes d’irrigation et de 
la gestion de l’irrigation et faire en sorte, 
lorsque des eaux usées recyclées sont 
utilisées, que la qualité de l’eau soit 
conforme aux exigences de l’annexe I du 
règlement (UE) 2020/741 du Parlement 
européen et du Conseil108, et lorsque de 
l’eau provenant d’autres sources est 
utilisée, qu’elle ne détériore pas la santé 
des sols;
g) assurer la protection des sols en 
aménageant et en entretenant des 
éléments paysagers appropriés109;
h) utiliser des espèces adaptées au site 
pour la plantation de cultures, de 
végétaux ou d’arbres lorsque cela peut 
empêcher la dégradation des sols ou 
contribuer à améliorer la santé des sols, 
compte tenu, également, de l’adaptation 
au changement climatique;
i) garantir des niveaux optimisés d’eau 
dans les sols organiques afin que la 
structure et la composition de ces sols ne 
subissent pas d’effets négatifs110;
j) dans le cas des terres cultivées, veiller à 
assurer la rotation et la diversité des 
cultures, en tenant compte de la variété 
des familles de cultures, des systèmes 
racinaires, des besoins en eau et en 
nutriments et de la lutte intégrée contre 
les ennemis des cultures;
k) adapter les mouvements du bétail et le 
temps de pâturage en fonction du type 
d’animaux et de la densité de peuplement, 
de sorte à ne pas compromettre la santé 
du sol et à préserver la capacité de celui-ci 
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à produire du fourrage;
l) en cas de perte disproportionnée 
connue d’une ou de plusieurs fonctions 
réduisant sensiblement la capacité des 
sols à fournir des services écosystémiques, 
appliquer des mesures ciblées visant à 
régénérer ces fonctions du sol.
_________________
108 Règlement (UE) 2020/741 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 mai 2020 relatif aux exigences 
minimales applicables à la réutilisation de 
l’eau (JO L 177 du 5.6.2020, p. 32).
109 Ce principe ne s’applique pas aux sols 
forestiers.
110 Ce principe ne s’applique pas aux sols 
urbains.

Amendement 133
Proposition de directive
Annexe IV

Texte proposé par la Commission Amendement

PROGRAMMES, PLANS, OBJECTIFS 
ET MESURES VISÉS À L’ARTICLE 10

supprimé

1) Les plans nationaux de restauration 
élaborés conformément au 
règlement…/…111 +.
2) Les plans stratégiques devant être 
établis par les États membres dans le 
cadre de la politique agricole commune 
conformément au règlement 
(UE) 2021/2115.
3) Le code de bonnes pratiques agricoles 
et les programmes d’action portant sur les 
zones vulnérables désignées, adoptés 
conformément à la directive 91/676/CEE.
4) Les mesures de conservation et les 
cadres d’actions prioritaires établis pour 
les sites Natura 2000 conformément à la 
directive 92/43/CEE.
5) Les mesures visant à atteindre un bon 
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état écologique et chimique des masses 
d’eau de surface ainsi qu’un bon état 
chimique et quantitatif des masses d’eau 
souterraines figurant dans les plans de 
gestion des bassins hydrographiques 
élaborés conformément à la 
directive 2000/60/CE.
6) Les mesures de gestion des risques 
d’inondation figurant dans les plans de 
gestion des risques d’inondation élaborés 
conformément à la directive 2007/60/CE.
7) Les plans de gestion de la sécheresse 
visés dans la stratégie de l’Union pour 
l’adaptation au changement climatique.
8) Les programmes d’action nationaux 
établis conformément à la Convention des 
Nations unies sur la lutte contre la 
désertification.
9) Les objectifs fixés au titre du règlement 
(UE) 2018/841.
10) Les objectifs fixés au titre du 
règlement (UE) 2018/842.
11) Les programmes nationaux de lutte 
contre la pollution atmosphérique 
élaborés au titre de la directive 
(UE) 2016/2284, ainsi que les données 
issues de la surveillance des effets de la 
pollution atmosphérique sur les 
écosystèmes, communiquées au titre de 
cette directive.
12) Les plans nationaux intégrés en 
matière d’énergie et de climat élaborés 
conformément au règlement 
(UE) 2018/1999.
13) Les évaluations des risques et la 
planification de la gestion des risques de 
catastrophe conformément à la décision 
nº 1313/2013/UE.
14) Les plans d’action nationaux élaborés 
conformément à l’article 8 du 
règlement…/…112 +.
_________________
111 Au plus tard le [OP: veuillez insérer 
dans le texte le numéro du règlement 
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relatif à la restauration de la nature 
figurant dans le document 
COM(2022) 304.
112 Au plus tard le [OP: prière d’insérer 
dans le texte le numéro du règlement du 
Parlement européen et du Conseil 
concernant une utilisation des produits 
phytopharmaceutiques compatible avec le 
développement durable et modifiant le 
règlement (UE) 2021/2115, compris dans 
le document COM(2022) 305.

Amendement 134

Proposition de directive
Annexe VII – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Le format des données et leur présentation 
dans le registre doivent permettre au public 
de suivre les progrès accomplis dans la 
gestion des sites contaminés et 
potentiellement contaminés. Le registre 
comprend et présente, pour chaque site 
connu, les informations suivantes 
concernant les sites contaminés, les sites 
potentiellement contaminés, les sites 
contaminés devant faire l’objet de mesures 
supplémentaires et les sites dans lesquels 
des mesures ont été prises ou sont en cours:

Le format des données anonymisées et leur 
présentation dans le registre doivent 
permettre au public, le cas échéant, de 
suivre les progrès accomplis dans la 
gestion des sites contaminés et 
potentiellement contaminés, tout en 
respectant le droit de propriété. Le registre 
comprend et présente, pour chaque site 
connu, les informations suivantes 
concernant les sites contaminés, les sites 
potentiellement contaminés, les sites 
contaminés devant faire l’objet de mesures 
supplémentaires et les sites dans lesquels 
des mesures ont été prises ou sont en cours:



PE754.699v02-00 92/93 AD\1294279FR.docx

FR

PROCÉDURE DE LA COMMISSION SAISIE POUR AVIS

Titre Surveillance et résilience des sols (directive sur la surveillance des sols)

Références COM(2023)0416 – C9-0234/2023 – 2023/0232(COD)

Commission compétente au fond
       Date de l’annonce en séance

ENVI
16.10.2023

Avis émis par
       Date de l’annonce en séance

AGRI
16.10.2023

Commissions associées - date de 
l’annonce en séance

16.10.2023

Rapporteure pour avis:
       Date de la nomination

Maria Noichl
12.9.2023

Examen en commission 26.10.2023 28.11.2023

Date de l’adoption 13.2.2024

Résultat du vote final +:
–:
0:

19
16
4

Membres présents au moment du vote 
final

Clara Aguilera, Atidzhe Alieva-Veli, Attila Ara-Kovács, Benoît Biteau, 
Franc Bogovič, Daniel Buda, Isabel Carvalhais, Ivan David, Paolo De 
Castro, Jérémy Decerle, Herbert Dorfmann, José Manuel Fernandes, 
Luke Ming Flanagan, Paola Ghidoni, Dino Giarrusso, Francisco 
Guerreiro, Martin Häusling, Krzysztof Jurgiel, Jarosław Kalinowski, 
Elsi Katainen, Norbert Lins, Maria Noichl, Juozas Olekas, Bronis Ropė, 
Katarína Roth Neveďalová, Bert-Jan Ruissen, Anne Sander, Veronika 
Vrecionová, Sarah Wiener, Juan Ignacio Zoido Álvarez

Suppléants présents au moment du vote 
final

Rosanna Conte, Jan Huitema, Peter Jahr, Benoît Lutgen, Cristina 
Maestre Martín De Almagro, Michaela Šojdrová, Achille Variati, 
Emma Wiesner

Suppléants (art. 209, par. 7) présents au 
moment du vote final

Stefania Zambelli



AD\1294279FR.docx 93/93 PE754.699v02-00

FR

VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL
EN COMMISSION SAISIE POUR AVIS

19 +
ECR Bert-Jan Ruissen, Veronika Vrecionová

NI Katarína Roth Neveďalová

PPE Franc Bogovič, Daniel Buda, Herbert Dorfmann, José Manuel Fernandes, Peter Jahr, Jarosław Kalinowski, 
Norbert Lins, Benoît Lutgen, Anne Sander, Michaela Šojdrová, Stefania Zambelli, Juan Ignacio Zoido 
Álvarez

Renew Atidzhe Alieva-Veli, Jan Huitema, Elsi Katainen, Emma Wiesner

16 -
ID Rosanna Conte, Ivan David, Paola Ghidoni

NI Dino Giarrusso

S&D Clara Aguilera, Attila Ara-Kovács, Isabel Carvalhais, Cristina Maestre Martín De Almagro, Maria Noichl, 
Juozas Olekas, Achille Variati

The Left Luke Ming Flanagan

Verts/ALE Benoît Biteau, Francisco Guerreiro, Martin Häusling, Sarah Wiener

4 0
ECR Krzysztof Jurgiel

Renew Jérémy Decerle

S&D Paolo De Castro

Verts/ALE Bronis Ropė

Légende des signes utilisés:
+ : pour
- : contre
0 : abstention


